


Pour assure r une bonn e 
viabilit é hivernale,i l faut : 

) Des matériels de 
déneigement 

(lames, étraves, sableuses) 
fonctionnels et robustes : 
BEILHACK vous apporte 
un demi-siècle de 
spécialisation. 
Ce matériel est fabriqué 
ou importé en France 
par : 
SICOMETAL 
Zone Industrielle 
du Plan d'Acier 
39200 SAINT-CLAUDE 
S.I.D.E.B. 
Ets CROUVEZI 
88250 LA BRES' 

) Des hommes : nous les avons. 
La réputation du corps des Ponts et Chaussées, 
ainsi que des services municipaux de voirie, 
n'est plus à faire. 

) Des véhicules à adhérence totale. Cela, c'est 
l'affaire de MAGIRUS DEUTZ : 

- une robustesse légendaire. 
- 60 ans d'expérience Travaux Publics. 
- Le refroidissement par air. 

IAGIRUS DEUTZ FRANCE 
25 rue Pajol. 75018 PARIS -Tél. 205.71.09 + 
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vos déplacements. 
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Entrepris e pour l'applicatio n de procédé s spéciau x 

dans la constructio n 

VSL Franc e 

o 
87, rue de Billancourt 
92100 BOULOGNE 

Tél. : 604.44.48 
603.97.43 

 CABLE S DE PRÉCONTRAINTE 

 TIRANTS EN ROCHER ET EN TERRAIN 
MEUBLE 

 NATTES DE REVÊTEMENT 

 COFFRAGES GLISSANTS 

 MANUTENTION DE LOURDES CHARGES 

 CALFEUTREMENT DE JOINTS 

Etanchéit é 
pour ponts , viaducs , parkings , 

ETANCHEITE 
A base de 
polyester non tissé 350 g/m 2 + bitume élastomère. 
Directemen t sous enrob é bitumineux . SQPREMA 

B.P. 121 - 67025 Strasbour g Cédex - Tél. (88) 39.99.45 - Télex 890307 F 



H S I I l O r réalis e 
des cadres de soutènemen t TH 
qui réponden t aux exigence s 
des charbonnage s de France, 
suivan t la norm e français e 

A45.256 

: : 

Nous disposons d'un catalogue de 3 000 types de Notre rôle de constructeur est en effet d'être 
cintres pour des soutènements coulissants ou rigides, en mesure de répondre aux exigences des utilisateurs. 

i i s i n o r 
seul fabricant français de cadres de soutènement T.H. 

Départemen t Pieu x et Soutènement s 
B.P. 4-177 - 59307 VALENCIENNES -Tél. (20) 47.00.00 

Télex : 110.700 Usinor-Valc i -110.822 Usinor-Valc i 



LES ENTREPRISES 
DE TRAVAUX PUBLICS 

Andr é BORI E 
Société Anonyme au Capital de 20 000 000 de francs 

SIÈGE SOCIAL : 

92, avenu e de Wagram 
75017 PARIS 

Téléphon e : 766.03.61 

Télex : BORITRA 650 927 F 

Adresse télégraphique : BORIETRAVO-PARIS 

TERRASSEMENTS 
TRAVAUX SOUTERRAINS 

BÉTON ARMÉ ET PRÉCONTRAINT 
TUNNELS 

OUVRAGES D'ART 
BARRAGES 

Dragages et 
Travaux Publics 
Tour Eve  La Défense 9-92806 Puteaux  Cedex France 

en France 
et dans 
le monde 
entier 
 T e r r a s s e m e n t s 
 T r a v a u x m a r i t i m e s 
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Tél. : 266.91.50 
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C I T R A - F R A N C E 

A U T O R O U T E S 

P O N T S - O U V R A G E S D ' A R T 

T R A V A U X S O U T E R R A I N S 

B A R R A G E S 

T R A V A U X M A R I T I M E S E T F L U V I A U X 

C O N S T R U C T I O N S I N D U S T R I E L L E S 

B A T I M E N T 

1 3 , A V E N U E M O R A N E - S A U L N I E R 

7 B ' i 4 Q V E L I Z Y - V I L L A C  U B L A Y - T E L . 9 4 6 . 9 6 . 9 5 

p o u r l ' é tanché i t é 

de s j o i n t s de r e p r i s e 

e n t r e Elément s en b é t o n 

UNE SOLUTION NOUVELLE, 

ÉCONOMIQUE ET SURE, 

PROPOSÉE PAR : 

11-

78890 GARANCIERES - t é l . 486.40.90 - Télex 695 567 

l a q u a l i t é 
d e l a «Vie 

s'en préoccup e 
depui s plu s 
de 40 ans 

\ I 
- O r 

| r ^ v études, 
construction, 
exploitation 

de services publics, 
de distribution 
d'eau potable, 

d'irrigation, 
d'assainissement, 

de collecte 
et de traitement 

des ordures ménagères 

/ o u r 
SOCIETE D'AMENAGEMEN T c 

URBAIN ET RURAL ç 
Siège Social : ' 

50/56, rue de la Procession \ 
75015 PARIS 

Tel: 539 22 60 c 

Télex: 640 989 F. 
1 5 

Directions Régionales en France 
Filiales : 

SODEN (Nimes) - SAUR/AFRIQUE 
SODECI (Abidjan) 



Le Service des 

CONGÉS PAYÉS 
dans les 

TRAVAUX PUBLICS 
ne peut être assuré que par 

LA CAISSE NATIONALE DES ENTREPRENEURS 

DE TRAVAU X PUBLIC S 

de FRANCE et D'OUTRE-MER 
Association régie par la loi du 1 e r Juillet 1901 

Agréée par arrêté ministériel du 6 Avril 1937 (J.O. 9 Avril 1937) 

7 et 9, Avenu e du Général-de-Gaull e 
Tél . : 772.24.25 

La loi du 20 Juin 1936 et 
le décret du 30 Avril 1949 
font une obligation aux 
E n t r e p r e n e u r s d e 
T R A V A U X P U B L I C S 
de s'y affilier sans retard 

92807 PUTEAUX 
C.C.P. 2103-77 PARIS 

Il n'exist e pou r tout e la 

Franc e qu'un e seul e 

Caiss e de Congé s payés 

pou r les Entrepreneur s 

de TRAVAUX PUBLICS 

E N T R E P R I S E 

GOURDIN a CHAUSSt 
S.A. au Capita l de 21 000 000 F 

N A N T E S : 
Rue de l'Ouche-Buron Tél. : 49.26.08 

P A R I S : 
36, rue de l'Ancienne Mairie 
92-BOULOGNE-BILLANCOURT - Tél. 604 13-52 

T E R R A S S E M E N T S 
R O U T E S 
A S S A I N I S S E M E N T 
R É S E A U X E A U e t 
G É N I E C I V I L 
S O L S S P O R T I F S 

G A Z 

MESURER 
C'EST 

CONCRÉTISER 
Toute l'instrumentation 

pour : 

la GEOPHYSIQUE et 
la GEOTECHNIQUE 
ainsi que les mesures 
en LABORATOIRE S 

ou IN-SITU 

® B E V A C 
Marcel G R A N G I E R 

1033 Cheseau x / Suiss e 
Rue de Lausann e 2 
Tél. 021/91 10 86-87 
Télex CH 25506 

SOCIETE 
METALLURGIQUE 
HAUT-M ARN AISE 

B.P. 24  52300 JOINVILL E 
TÉL. (25) 96.09.23 

TÉLEX : OMARNEZ 840917 F 

TOUT CE QUI CONCERNE 
LA MATÉRIEL D'ADDUCTION 
ET DE DISTRIBUTION D'EAU 

ROBINETTERIE ET FONTAINERIE 

ÉQUIPEMENT DES CAPTAGE S 
ET DES RÉSERVOIRS 

10 



entrepris e général e 
construction s métallique s 
construction s mécanique s 
construction s nucléaire s 
construction s off-shor e 
aéroréfrigérant s 
menuiseri e métalliqu e 
façades-murs-rideau x 
chaudronnerie-réservoir s 
pont s fixe s et mobile s 
ouvrage s hydraulique s 

Compagni e Français e d 'Entrepr ise s Mé ta l l i que s 
57, bd de Montmorency- B.P.31816-75781 Paris Cedex 16-Tél. 52446 92-Te!ex Lonfer Paris 620512 

CFEM 

TERRASSEMENTS 
OUVRAGES D'ART 

GENIE CIVIL 
ENTREPRISERAZELFRERES 

Christ de SACLAY (Essonne) 
BPI09-9I403ORSAY Cedex 

Tel.94l8l90+ 
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Raccord s pour canalisation s plastique s 
Pourquo i la fonte  ductile ? 
PPont-à-MÔusson S.Â.1 

Bon à retourner au service publicité : 4X, 54017 NANCY CEDEX 
Je désire recevoir une documentation sur les raccords 
en Fonte Ductile pour canalisations plastiques. 

Nom 

Société _ 

Adresse 

'Téléphone 

Parce que les 
raccords en 

[ F o n t e Ductile sont étanches. 
Parce qu'ils sont résistants à la 
pression et aux chocs. 

Parce qu'ils sont dotés du joint auto-
matique SOFO avec bague en élasto-
mère. 
Les raccords en  Fonte Ductile 
suppriment les points faibles des 
canalisations plastiques. 

r r f T T T T i 
P O N T ' A ' M O U S S O N S.A . 
91, av. de la Libération, 54017 NANCY. 
Tél. : (28) 96-81-21, 
télex : PAMSA X 850003 F 
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l'opératio n des halles 

par Bernard PILON 
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, 
Directeur Technique de la « Société Anonyme d'Economie Mixte 
d'Aménagement, de Rénovation et de Restauration 
du Secteur des Halles » (S.E.M.A.H.) 

I. - Genèse 
et principe s directeur s 
de l'opératio n 

Le transfert en des lieux plus adap-
tés des marchés de gros des produits 
alimentaires périssables qui se te-
naient depuis le XII e siècle dans le 
quartier des Halles devait provoquer 
un grand vide urbanistique : il ne li-
bérait pas seulement en effet l'em-
prise des pavillons métalliques de 
l'architecte Baltard dont la construc-
tion sur ordre de Napoléon III avait 
été la dernière modernisation d'en-
vergure de ces marchés, mais, 
comme les activités annexes avaient 
envahi le vieux tissu urbain avoisi-
nant, celui-ci devait se trouver bru-
talement plongé dans une inactivité 
que ne pallierait pas la survie d'un 
folklore superficiel. 

Conscients de ce risque grave de 
dépérissement du Centre, les Pou-
voirs Publics, et au premier chef la 
municipalité, avaient dès 1963 entre-
pris des études approfondies de ré-
novation ; concurrement le projet de 
remodelage du réseau ferré de trans-
ports en commun de la région pari-
sienne conduisait à prévoir au centre 
de Paris le croisement des deux 
grands axes, Est-Ouest et Nord-Sud, 
d'un nouveau Réseau Express Régio-
nal : l'emprise des Halles devenait 
disponible au moment opportun pour 
héberger l'immense station nécessai-
re à ce croisement, et permettre sa 
construction à ciel ouvert. 

Après qu'aient été éliminés des pro-
jets plus vastes et assez irréalistes, la 
consistance de l'opération a été défi-
nie par le Conseil de Paris dans sa 
délibération du 24 octobre 1968 (dont 
le rapporteur était M. Capitant) qui 
après en avoir spécifié le périmètre 
apportait les précisions suivantes : 

« Le sous-sol de cette zone sera 
intégralement utilisé jusqu'au banc 
de calcaire grossier qui en constitue 
le soubassement. Il comprendra un 
vaste « forum » souterrain auquel on 
accédera soit par les stations du 
R.E.R. et du métro, soit par les 
issues conduisant à l'extérieur, et sur 
lequel donneront des équipements 
commerciaux, culturels, sportifs et de 
loisirs qui composeront une ville sou-
terraine. Les deux espaces souter-
rains situés respectivement sous le 
plateau des Halles et sous le plateau 
Beaubourg seront reliés l'un à l'autre 
par des galeries souterraines profon-
des ». 

« Les travaux à fouille ouverte d'éta-
blissement des deux stations du RER 
prévues sous le plateau des Halles 
seront entrepris dès que leur empla-
cement exact aura été fixé ». 

« Un plan étroitement lié à celui du 
sous-sol, sera en outre établi pour 
l'aménagement de la surface de réno-
vation : il prévoiera la construction 
d'immeubles d'habitation de catégo-
ries et de types divers... Le plan pré-
voira également la construction d'hô-
tels, restaurants, boutiques, maga-
sins, établissements commerciaux, 
culturels et sociaux encadrant des 
jardins aussi variés que possible ». 

« La surface sera en principe réser-
vée à la circulation piétonnière. L'ac-
cès du public à la zone se fera essen-
tiellement par les moyens de trans-
port en commun. Les parkings sou-
terrains n'occuperont qu'une place 
secondaire afin que soit réservée au 
forum et à ses annexes la plus gran-
de partie de l'espace souterrain ». 

« Sous le contrôle de la Ville de Paris 
l'exécution de l'opération de rénova-
tion sera confiée à la Société d'Eco-
nomie Mixte d'Aménagement, de Ré-
novation et de Restauration du Sec-
teur des Halles à qui pourraient être 
concédés le sol et le sous-sol de la 
zone... A cette fin la Société d'Eco-
nomie Mixte se dotera d'un appareil 
de réalisation... ayant les missions 
suivantes : 

a) étudier en liaison avec tous les 
organismes publics, semi-publics ou 
privés, les plans du sous-sol et des 
superstructures répondant aux don-
nées générales et particulières du 
programme ; 

d) assurer la coordination entre les 
différentes parties prenantes et les 
intervenants publics et privés ; 

e) élaborer un programme d'investis-
sement budgétaire et extra-budgétai-
re de nature à permettre le déroule-
ment harmonieux dans le temps des 
opérations ; 

f) passer conventions et contrats 
afférents à l'aménagement projeté ». 

La délibération prescrivait également 
la construction autour de la Bourse 
de Commerce du Centre de Com-
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V O I R I E A U T O M O B I L E ..*«,.> 

DE tMNSII OMKCI NOWia» 
jUtto c cessant ioc»u esi o«si 

Plan de voirie . 

merce International qui a été suppri-
mé en 1974 et, sur le Plateau Beau-
bourg, d'une bibliothèque de lecture 
publique qui a été englobée dans le 
vaste programme du Centre Beau-
bourg décidé en décembre 1969 par 
le Président Pompidou. 
Ainsi se trouvait fixé d'une façon très 
détaillée le programme d'une vérita-
ble rénovation urbaine consistant à 
implanter au voisinage d'un puissant 
nśud de transport en commun les 
activités les plus spécifiques d'un 
centre-ville, à utiliser pour cela l'es-
pace séparant le niveau (souterrain) 
de desserte par le R.E.R. du sol natu-
rel, et à faire de ce nouveau tissu 
urbain une greffe capable de revita-
liser le voisinage (et non un kyste), 
en construisant des immeubles de 
même nature en surface à la périphé-
rie de l'aménagement et en suppri-
mant à ce niveau la circulation auto-
mobile. 

Ce programme a été fidèlement res-
pecté, d'abord par l'Atelier Parisien 

d'Urbanisme qui en 1969 le traduisit 
dans un « schéma d'ossature urbai-
ne » dans lequel furent fixés notam-
ment les principes de desserte de 
l'opération par une voirie souterraine 
de quartier et la localisation des par-
kings, puis par la S.E.M.A.H. qui mit 
au point avec l'Administration de la 
Ville le périmètre définitif, les docu-
ments d'urbanisme (l'opération étant 
placée sous le régime de la Z.A.C. 
de rénovation urbaine) le traité de 
concession, et la convention de tra-
vaux par laquelle la Ville confiait à 
la Société d'Aménagement l'exécu-
tion des équipements publics (essen-
tiellement les voiries souterraines) 
incorporés à l'infrastructure : ces do-
cuments furent approuvés le 31 dé-
cembre 1971 et remaniés en mai 1975 
pour tenir compte de la suppression 
du Centre de Commerce Internatio-
nal ; il y a lieu de signaler que les 
prévisions de dépenses de 1971, tant 
pour la libération des sols que pour 
la réalisation des infrastructures pu-
bliques, sont toujours respectées à 

ce jour ramenées en francs cons-
tants. 
La S.E.M.A.H. a également eu à met-
tre au point les régimes juridiques et 
les modalités techniques de réalisa-
tion de cette vaste structure qui est 
commune à des espaces imbriqués 
les uns dans les autres, dévolus pour 
certains à la collectivité (R.A.T.P., 
Ville de Paris), pour d'autres à des 
preneurs privés, et qui supporte des 
constructions de surface également 
variées. C'est ainsi que par conven-
tion la R.A.T.P. et la S.E.M.A.H. se 
sont redistribué rationnellement cer-
taines maîtrises d'śuvre, et ont orga-
nisé une collaboration étroite de 
leurs services, et que dans les con-
ventions avec ses p r e n e u r s la 
S.E.M.A.H. s'est fait redéléguer les 
tâches de réalisation de leurs ouvra-
ges dans la mesure oů leur caractère 
intégré l'imposait. 

II. - Descriptio n du proje t 

Nous mentionnerons très brièvement 
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le secteur Est ; celui-ci comprend un 
îlot traité en rénovation traditionnelle 
par un promoteur, et le Centre Pom-
pidou ; celui-ci est desservi en sous-
sol par le tunnel « Berger » venant 
des Halles qui a été construit par la 
S.E.M.A.H. comme le premier élément 
de la voirie souterraine prévue pour 
la zone de rénovation. 

a) La voiri e souterrain e 

Le principe de cette voirie, située en 
moyenne à 8 m de profondeur, est 
d'assurer, grâce à une boucle princi-
pale et à des tunnels d'accès et de 
sortie radiaux, à la fois les trafics de 
desserte des équipements nouveaux 
et les trafics interquartiers qui eus-
sent dű en son absence traverser en 
surface le quartier rénové ou le con-
tourner au plus près : ainsi évite-t-on 
d'entourer le périmètre de l'opération 
d'un anneau routier qui l'aurait isolé 
des vieilles rues conservées au voi-
sinage. Mis à part un tunnel dit de 
transit, en sens unique Nord-Sud, 

demandé pour compléter le réseau 
principal par les services de voirie, 
il s'agit de voies destinées à être 
parcourues à faible vitesse et par des 
débits relativement modestes : cer-
tains tronçons sont à une seule file, 
le rayon des courbes s'abaisse jus-
qu'à 25 m environ, la pente peut at-
teindre 10 % ; certains accès sont à 
petit gabarit. 

La convenance de cette voirie a été 
vérifiée par une étude de trafic faite 
sur une aire d'environ 1500 m X 850 m, 
avec notamment une enquête « cor-
don » par enregistrement des numé-
ros minéralogiques. 

b) L'infrastructur e du secteu r Ouest 

L'ancien carreau des Halles et les 
emprises qui lui ont été rattachées 
au Nord et au Sud sont destinés à 
être entièrement excavés, en géné-
ral jusqu'à une cote de l'ordre de 
17,50 NGF (le terrain naturel étant 
sensiblement horizontal à 35 NGF) ; 

cet espace est partagé par la rue 
Baltard en deux zones ; le R.E.R. oc-
cupe le tréfonds de celle située à 
l'Est, de superficie environ 6 ha, qui 
a été traitée en première phase, et 
les projets de celle située à l'Ouest 
(zone Saint-Eustache - Bourse) ne 
sont pas encore définitivement arrê-
tés. 

Sous 17,50 on trouve à l'Est, le niveau 
des quais du R.E.R., et diverses gale-
ries et installations techniques. 
Entre les cotes 17,50 et 21,40 se trou-
ve le niveau (— 4) de l'aménagement, 
comprenant la salle d'échanges du 
R.E.R., des installations techniques, 
des parkings, et en continuité avec 
la sortie de la salle d'échanges du 
R.E.R. une première rue. A 21,40 règne 
sur toute l'étendue de l'ancien car-
reau des Halles le niveau (— 3), ni-
veau majeur du « forum », avec, dans 
l'emprise de la première phase, une 
majorité de commerces et une « pla-
ce basse » à l'air libre entourée de 
verrières ; la zone Saint-Eustache -

Perspective s et vue éclatée . 
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Bourse comportera sans doute une 
place souterraine et une majorité 
d'installations culturelles, sportives, 
et de loisirs. L'aménagement de la 
première phase comporte en outre 
deux niveaux de parkings au Nord 
et au Sud des commerces et une 
salle de correspondance du métro 
entre le R.E.R. situé dessous et la 
ligne 4 située au-dessus. 

Un niveau (— 2) dont le plancher est 
situé en moyenne à 26,90, porte la 
ligne 4 du métro (et sa station « Les 
Halles » reconstruite à neuf dans la 
première phase de l'aménagement), 
la voirie souterraine du nouveau quar-
tier, avec les accès des parkings, les 
aires de débord, les stations de taxis 
et les locaux ayant les mêmes types 
d'affectation que ceux situés au ni-
veau inférieur. 
Dans la zone de première phase on 
trouve au-dessus du niveau précé-
dent un premier sous-sol (niveau 
(— 1)), de cote 31 à 32 NGF se dis-
tribuant autour de la place basse qui 
s'évase par un étagement de terras-
ses ; dans la zone Eustache-Bourse 
la même tranche d'épaisseur sera 
occupée par la couche de terre 
(d'épaisseur 2 m) du jardin et par la 
poutraison qui la portera. 

Cet aménagement souterrain com-
porte un réseau de rues et places 
publiques à tous les niveaux, bor-
dées de commerces ou d'autres lo-
caux, reliées entre elles par escaliers 
mécaniques, et sur lesquelles donnent 
les sorties du R.E.R., les accès pié-
tons des parkings, les stations de 
taxis, etc.. ; ces espaces souterrains, 
éclairés et climatisés en permanen-
ce, seront classés comme voies pu-
bliques dans le domaine public de 
la Ville de Paris afin de bien marquer 
le caractère de ville souterraine, et 
non de centre commercial, de l'amé-
nagement. 

c) Les superstructure s 
du secteu r Ouest 

Les bâtiments en élévation auront 
une hauteur maximale de 27 m ; ils 
seront situés uniquement en périphé-
rie de la zone traitée en infrastructure 
en première phase, et encadreront au 
Nord, à l'Est et au Sud un espace 
libre occupé par la place basse au 
Centre et par deux placettes urbaines 
situées au Nord et au Sud, elles-

mêmes reliées aux rues du quartier ; 
trois « portes » de la ville souterraine 
donneront respectivement sur ces 
deux placettes et à l'Est directement 
sur la rue Pierre-Lescot qui limitait 
le carreau des Halles ; tous les rez-
de-chaussée des bâtiments seront 
occupés par des boutiques. 

Au Nord sont prévus des immeubles 
de logements dans lesquels est en-
clavé un bâtiment qui contient les 
installations fournissant la chaleur et 
le froid à l'ensemble de la zone (pom-
pes à chaleur, aéroréfrigérants en 
terrasse), les groupes électrogènes 
de secours et leurs transformateurs, 
les postes de livraison d'électricité, 
un poste de redressement de la R.A. 
T.P., et des ventilations de la voirie 
et des parkings. 

Au Sud sont prévus un ou deux 
hôtels, des logements, et un immeu-
ble dont l'affectation n'est pas encore 
définitivement fixée ; les studios et 
installations d'une chaîne de télévi-
sion y ont été envisagés. 

A l'Est, fermant la composition archi-
tecturale du jardin en vis-à-vis de 
la Bourse de Commerce, il est actuel-
lement envisagé de construire un 
« centre de la musique » comprenant 
un grand auditorium de 2.500 places, 
un second plus petit, des salles de 
répétition, et leurs annexes. 

III. - Réalisatio n des ouvrage s 

A) Gros śuvre 
L'article de M. Dumain sur la station 
R.E.R. « Châtelet - Les Halles » traite 
des problèmes hydrogéologiques po-
sés par l'immense excavation dans 
laquelle sont construits les ouvrages ; 
une fois ces problèmes résolus nous 
sommes en présence d'une vaste 
structure occupant la totalité d'un 
espace cerné par un mur périphé-
rique. 

Celui-ci, dont la longueur développée 
atteint 1100 m pour la première pha-
se, est composé principalement de 
parois moulées, d'épaisseur 0,60 m 
à 1,00 m (avec des sections dotées 
de contreforts d'épaisseur 1,50 m) 

ancrées provisoirement par des t i -
rants, et portant en tête pour certaines 
des encorbellements provisoires afin 
d'assurer la desserte des immeubles 
riverains. Certains tronçons du sou-
tènement ont toutefois été assurés 
par des parois berlinoises provisoi-
res, notamment la séparation entre 
les deux phases de travaux le long 
de la rue Baltard. 
Au stade définitif les tirants sont dé-
tendus et les parois moulées sont 
en général transformées en murs de 
soutènement autostables en les so-
lidarisant avec des contreforts ver-
ticaux par l'intermédiaire de bandes 
de planchers ; dans quelques zones 
particulières seulement la largeur de 
fouille entre deux parois permettait 
de les contre-buter l'une sur l'autre 
par les planchers. 

La structure réalisée dans l'enceinte 
comporte une trame à grandes mail-
les de 16 m x 11,313 m traversée par 
les voies du R.E.R. suivant la diago-
nale, et qui accueille sans trop d'ac-
cidents les parkings, les commerces, 
la voirie, la nouvelle ligne 4 du mé-
tro, les circulations verticales, etc.. 
Le parti constructif consiste à cons-
tituer des blocs d'assez vastes di-
mensions en plan et d'épaisseur li-
mitée, librement dilatables ; à cette 
fin la plupart des poteaux traversant 
la station R.E.R., et ceux fondés hors 
de celle-ci sous le niveau (— 4), por-
tent en tête des appareils d'appui de 
divers types (néoprène fretté, à glis-
sement sur teflon, etc..) par l'inter-
médiaire desquels toutes les charges 
supérieures, y compris le poids des 
immeubles en élévation, seront trans-
mises au terrain. Un deuxième lit 
horizontal d'appareils d'appui règne 
dans la majeure partie de l'emprise 
sous le niveau (— 1). C'est ainsi que 
les planchers à (— 3) et (— 2), soli-
darisés par les poteaux, forment dans 
la partie centrale au-dessus de la 
salle d'échange du R.E.R., une « pla-
que centrale » monolithique d'envi-
ron 150 m x 180 m ; ce parti permet 
de réduire le nombre de joints et de 
réaliser les planchers avec une pou-
traison en béton précontraint de fai-
ble épaisseur (0,70 à 0,80 m pour des 
surcharges de 1 t/m 2) comportant 
des portiques filants de travée unitaire 
16 m et des poutrelles transversales. 

B) Equipement s 
Si la structure s'apparente par les 
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Structure s en construction , squar e des Innocents . 

portées et les charges à un ouvrage 
d'art, les équipements qu'elle doit 
héberger sont ceux des bâtiments les 
plus complexes, et les sujétions de 
passage des canalisations, de recueil 
et de relevage des eaux, de circula-
tions verticales normales et de se-
cours, de gaines d'air frais ou vicié, 
ou de décompression du R.E.R., de 
réalisation de coupe-feu, etc.. sont 
prépondérantes dans le dessin des 
ouvrages. 

Sans entrer dans le détail voici quel-
ques traits particuliers de ces équi-
pements : 

a - la climatisation comporte un ré-
seau collectif de distribution d'eau 
dite « glacée » (aller à , retour à 

) et d'eau chaude (aller à , re-
tour à ) sur lequel se brancheront 
les immeubles en élévation (sauf les 
logements) et les infrastructures : 
parmi celles-ci le « forum de com-

merces et de loisirs » qui occupe la 
première tranche comporte un sys-
tème de préparation d'air neuf dans 
des laveurs, tours dans lesquelles 
l'air aspiré est refroidi et saturé 
d'humidité au contact d'une eau de 
lavage, avant d'être réchauffé et souf-
flé dans les gaines de distribution ; 
il y a donc un troisième fluide, l'eau 
de lavage, dont la température doit 
être régulée à l'aller et qui doit être 
filtrée au retour car elle recueille 
toutes les poussières de l'air brut. 

b - pour le rejet de l'air extrait des 
diverses parties de l'infrastructure on 
s'est astreint à l'évacuer au niveau 
du faîtage des immeubles, ou excep-
tionnellement par des ouvrages trai-
tés architecturalement et ayant quel-
ques mètres de hauteur, et en aucun 
cas par des grilles au sol. C'est ainsi 
qu'on a près du square des Innocents 
réalisé sur des fonds de parcelles 
aveugles de l'îlot ancien voisin une 
cheminée de 52 m 2 pour de l'air pro-

venant du R.E.R., de la voirie et des 
parkings. 

c - la distribution d'électricité est as-
surée par un réseau 20 KV alimenté 
par E.d.F. aux bornes d'un poste très 
Haute Tension installé dans la pointe 
Nord de l'infrastructure ; les parties 
de ce réseau M.T., convenablement 
protégées, qui alimentent les installa-
tions de sécurité, sont secourues par 
les groupes électrogènes. La voirie 
dispose d'une alimentation distincte 
au même point, secourue par ses 
propres groupes. 

d - les installations de sécurité com-
prennent d'une part des dispositifs 
classiques de détection, d'alarme, de 
défense contre l'incendie, d'autre part 
un cantonnement des surfaces, un 
désenfumage mécanique et des esca-
liers de secours spécialement équi-
pés. 

Les surfaces de planchers sont com-
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Plaqu e central e et plac e basse . 

partimentées en cantons de 2 000 m 2 

à 6 000 m 2 séparés par des coupe-feu 
2 h., les alimentations électriques de 
secours et les gaines de climatisa-
tion étant distinctes pour chaque can-
ton ; le désenfumage utilise les gai-
nes de reprise de la climatisation, 
utilisées en survitesse ; le soufflage 
étant arrêté dans le canton sinistré 
et la reprise dans les cantons adja-
cents on s'oppose ainsi à la propa-
gation des fumées. 

Les escaliers de secours sont encloi-
sonnés, mis en surpression par des 
ventilateurs, et accessibles par des 
sas ventilés, de façon que le public 
y soit à l'abri des fumées ; la plupart 
sont groupés dans des « tours de 
sécurité » contenant chacune trois 
escaliers hélicoďdaux emboîtés l'un 
dans l'autre, chaque escalier ayant 
selon les tours 2 ou 3 unités de pas-
sage. 

La voirie souterraine est considérée, 
concurremment avec le niveau de 
surface, comme « niveau d'interven-
tion » par les services de sécurité 
pour leur approche des locaux avec 
leur matériel automobile, son éclai-
rage et sa ventilation étant secourus 
par groupes électrogènes. 

Des « escaliers pompiers » interdits 
à tous autres usages donnent accès 
aux différents niveaux à partir de la 
voirie souterraine et de la surface. 

(Photo Laurent Rousseau). 

IV. - Quelque s dates 
et chiffre s 

A) Le transfert du marché de la viande 
a été décidé en janvier 1959 (pour 
la Villette) et réalisé en janvier 1973 
(pour Rungis) ; le transfert des autres 
marchés à Rungis a été décidé en 
juillet 1962 et réalisé en mars 1969. 
Les travaux de l'opération ont com-
mencé au début de 1972. 
En janvier 1977 a été ouvert à la cir-
culation publique le souterrain « Ber-
ger », avec une entrée provisoire en 
bordure du square des Innocents, 
afin de desservir le Centre Pompidou 
lors de son ouverture le 31 janvier 
1977. 

Le 3 octobre 1977 le trafic de la ligne 
4 du métro a été transféré de son 
ancien tunnel dans le nouveau, et sa 
nouvelle station « Les Halles » a été 
mise en service, y compris sa salle 
de billets et un accès à la rue Tur-
bigo (ces ouvrages ayant été cons-
truits en gros śuvre par la S.E.M. 
A.H.). 
Le 7 décembre 1977 lors de l'ouver-
ture des tronçons centraux du R.E.R. 
la S.E.M.A.H. a mis en service les 
circulations verticales reliant le ni-
veau de la salle d'échanges (niveau 
— 4 du forum) à la rue Pierre-Lescot, 
soit 12 escalators, les escaliers fixes 
correspondants, les paliers, etc.. l'en-
semble étant destiné à former la 

« porte Lescot » du forum, élément 
important de la voirie piétonne pu-
blique la S.E.M.A.H. a aussi livré les 
circulations verticales de secours né-
cessaires à la sécurité du R.E.R., soit 
65 unités de passage, pour la plupart 
dans des tours de sécurité. 

L'ouverture des niveaux en sous-sol 
du forum, des parkings, et de la voi-
rie souterraine nécessaire à leur des-
serte, est prévue pour le 1 e r mai 1979 ; 
l'ouverture du tunnel de voirie de 
transit Nord-Sud qui permettra la 
restitution aux piétons de la rue 
Saint-Denis est prévue en novembre 
1978. 

L'ouverture des boutiques en surface, 
en rez-de-chaussée des immeubles 
en Z.A.C, est prévue pour le 1 e r mai 
1980. 

L'achèvement de l'opération, c'est-
à-dire des bâtiments en élévation et 
de la partie Saint-Eustache - Bourse 
du secteur Ouest (y compris le jar-
din) est prévu pour 1981 ou 1982. 

B) L'infrastructure de la zone « forum 
central » dont les travaux ont été dé-
crits en détail ci-dessus, représente, 
hors station R.E.R. : 

900.000 m s de terrassements 
225.000 m 2 de planchers 
170.000 m 3 de béton (y compris pa-
rois moulées) 
18.500 T d'armatures de toutes nuan-

ces. 

La capacité portante cumulée des 
appareils d'appui incorporés à la 
structure est de 700.000 T . 
Les galeries techniques ont une lon-
gueur totale de 2 350 m ; la section 
totale de cheminées de prise et rejet 
d'air est de 1.260 m 2 dont 217 m 2 

pour la R.A.T.P. 

La centrale de climatisation est pré-
vue pour des équipements finaux de 
puissance : 
17.000.000 Kcal h. en fourniture de 
chaleur 
24.000.000 frig h. en fourniture de 
froid 
8 MVA en fourniture d'électricité de 
secours par groupes électrogènes. 

V. - Conclusion s 

1) L'opération a pour but de revivifier 
le quartier à partir de la réalisation 
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Verrière s de la plac e basse . (Vascon i et Penereac'h , Architectes) . 

de la gare centrale du R.E.R., en 
substituant à l'activité des marchés 
des Halles, devenue anachronique et 
condamnée à s'en aller, toutes les 
activités spécifiques d'un centre-ville 
de grande métropole. Le comporte-
ment des gens qui habitent le voisi-
nage ou y travaillent et notamment 
l'évolution des commerces dans les 
rues anciennes montre à cet égard 
un « vouloir-vivre » collectif qui va 
pleinement dans le sens du projet, 
et la contestation globale de celui-ci 
a toujours été étrangère au quartier. 

2) Un urbanisme de type haussmanien 
ne peut pas résoudre les conflits nés 
de la concentration qui caractérise 
un centre-ville contemporain : la 
prééminence des transports en com-
mun ne permet nullement d'éliminer 
l'automobile, les avenues tradition-
nelles sont trop larges pour que l'ani-
mation piétonne rejaillisse d'un trot-
toir à l'autre, les carrefours hachent 

à la fois les courants de voitures et 
ceux des piétons, les rez-de-chaus-
sées ont une surface commerciale 
insuffisante et le découpage par le 
parcellaire pénalise les étages. 
Dans le projet des Halles ces conflits 
sont traités par un étagement sur de 
vastes plateaux superposés des dif-
férentes fonctions sans considération 
d'un parcellaire, et par une mise en 
site propre de l'automobile comme 
des autres moyens de transports ; en 
outre l'aménagement est soudé au 
tissu urbain environnant en réalisant 
autant qu'il est possible dans le cadre 
de l'opération des ouvrages permet-
tant de restituer ce dernier aux pié-
tons et en assurant la continuité 
d'animation piétonne en surface jus-
qu'aux « portes » du quartier souter-
rain. 

3) Au-delà des difficultés dans les do-
maines proprement techniques, ju-
ridiques, commerciaux, financiers, 

administratifs, les problèmes délicats 
naissent de l'articulation des fonc-
tions entre elles : le plus important 
est ce qui advient à l'automobiliste 
qui veut devenir piéton, au chaland 
qui veut se promener en badaud, 
comment l'architecture fait place à 
la végétation, comment on va de l'air 
libre dans des locaux en sous-sol, 
etc.. ; préserver la liberté de l'usager 
implique qu'on facilite ses choix pro-
pres alors que pour chaque spécia-
liste, pour chaque programme, l'op-
timum est qu'il dispose d'un usager 
plus ou moins subtilement déterminé, 
« captif ». 

4) L'adjectif « souterrain » employé 
pour qualifier l'aménagement en infra-
structure est entaché d'une grave 
ambiguďté. Dans son acception tra-
ditionnelle ce terme qualifie des ou-
vrages plus ou moins tubulaires par-
courant une tranche de terrain en 
place qui joue à leur égard le rôle 



d'un milieu physique porteur, et lors-
que ces ouvrages se multiplient ils 
s'évitent autant que possible les uns 
les autres pour conserver l'autonomie 
de leurs stabilités respectives, par-
courant le terrain chacun pour son 
compte propre, un peu à la manière 
des racines des arbres. Au contraire 
nous avons affaire ici à un immense 
bâtiment s'étendant sans disconti-
nuité sur un espace qui se trouve 
avoir été créé par excavation et être 
limité par des murs de soutènement. 
Il s'agit donc en fait de locaux en 
général aveugles, inutilisables certes 
pour l'habitation, mais aptes à rece-
voir nombre d'activités ; en particu-
lier des patios peuvent y rendre pré-
sente localement la lumière du jour, 
et les autres espaces publics peuvent 
se comparer à ces halls de grands 
magasins et d'établissements ban-
caires, qui au mieux sont couverts 
de verrières d'oů tomberait seulement 
sur les comptoirs un jour blafard s'il 
n'y avait pas un renfort décisif d'éclai-
rage artificiel permanent. 

La différence entre ces deux types 
d'ouvrages souterrains est saisissante 
pour l'usager du métro, par exemple 
lorsqu'il parcourt successivement les 
couloirs de correspondance du R.E.R. 
à l'Etoile ou à la Nation (1 e r type), 
puis les salles d'échange de la Dé-
fense ou de Châtelet - Les Halles (2e 

type). 
Dans l'aménagement d'une « grande 
enceinte » comme celle des Halles 
il importe, contrairement à ce que 
les contingences techniques impose-
raient au premier type dans le sous-
sol d'une zone d'étendue compara-
ble, d'utiliser la totalité des volumes, 
non seulement parce qu'on en a de 
toutes façons payé la création, mais 
parce que tout espace neutralisé 
constitue une zone morte et dégrade 
les proximités qui donnent au centre-
ville une part de sa qualité. Ceci ne 
fait pas obstacle, au contraire, à ce 
que des jeux de volumes, et notam-
ment des enfilades et des places 
hautes de plafond, combattent la sen-
sation de confinement, et bien enten-

du la climatisation et l'éclairage doi-
vent être conçus avec le même souci. 

5) Au total l'opération de rénovation 
des Halles est une action de la puis-
sance publique, liée à la création au 
centre de Paris de la gare centrale 
d'un Réseau Express Régional de 
transports en commun, et qui vise à 
intégrer à cet endroit dans une struc-
ture d'accueil répondant à toutes les 
nécessités engendrées par les con-
ditions de vie actuelle des locaux oů 
puissent s'exercer les activités d'un 
centre-ville ; il est à souhaiter que 
conformément à notre attente une 
vie urbaine intense vienne habiter ces 
structures et qu'elle se répande alen-
tour pour perpétuer la tradition de 
ce très vieux quartier de Paris. 



R. E. R. ligne s A et B 
la statio n « Châtele t - les Halles » 

par J.-F. BOUGARD 
Ingénieur Civil des Ponts et Chaussées, 
Ingénieur enX^hef à la direction des travaux neufs de la R.A.T.P. 

Vue général e du chantier . 

Préambul e 

La réalisation de la station « Châtelet-
Les Halles » du R.E.R. et de l'ensem-
ble des accès et intercommunica-
tions qui y est associé constitue une 
tâche complexe, tenant compte des 
besoins en transport de la région 
parisienne à court terme comme à 
plus longue échéance et soumise à 
de multiples contraintes résultant de 
son intégration dans le périmètre de 
rénovation des Halles. 

En effet, à la fin de 1971, la ville de 
Paris a passé avec la S.E.M.A.H. (So-
ciété Anonyme d'Economie Mixte 
d'Aménagement, de Rénovation et de 

Restauration du Secteur des Halles) 
une convention de concession pour 
la réalisation de deux secteurs 
d'aménagement concertés l'un à l'Est 
situé à l'emplacement du plateau 
Beaubourg et des îlots d'habitation 
voisins, l'autre à l'Ouest situé à l'em-
placement des pavillons de Baltard 
et des îlots d'habitation voisins. 

La R.A.T.P. s'insère dans la Z.A.C. 
Ouest, Secteur Forum, en ce qui 
concerne essentiellement la station 
« Châtelet - Les Halles » du R.E.R. et 
la nouvelle station « Les Halles » de 
la ligne n  4 du métro. 
Les études de l'ouvrage ferroviaire 
ont été engagées dès 1967, mais 
n'ont pu réellement se développer 
qu'à partir de 1971, lorsqu'il a été 
possible d'arrêter, les grandes orien-

tations du projet d'interconnexion 
R.A.T.P. - S.N.C.F. et le programme 
d'aménagement de la zone rénovée. 
Une conception globale s'est alors 
dégagée, mais la mise au point du 
projet a nécessité de très longs tra-
vaux. 
En effet, tout d'abord il fallait assurer 
à court terme pour la fin de l'année 
1977 la mise en service du tronçon 
central du R.E.R. et du prolongement 
de la ligne de Sceaux à Châtelet, 
ainsi que les moyens d'accès et de 
liaison avec les stations existantes 
des lignes n  1, 4, 7 et 11 du métro. 

L'objectif à moyen terme consistait à 
réaliser l'interconnexion des voies 
ferrées R.A.T.P.-S.N.C.F. et à donner 
à l'ouvrage ses fonctions définitives 
lui permettant d'accueillir les trains 
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S.N.C.F. empruntant le tronc commun 
formé par les tunnels du R.E.R. (fig. 1 
et 2). 
En outre, ces programmes devaient 
être compatibles avec les dispositions 
du schéma proposé par l'Atelier Pa-
risien d'Urbanisme, qui avait pour 
mission de dégager les surfaces et 
volumes souterrains du programme 
d'aménagement et à en définir la vo-
cation. 
L'ampleur de cette réalisation, les 
contraintes qui s'y attachaient repré-
sentaient une somme de difficultés 
importante que seule une coordina-
tion étroite entre les équipes de la 
R.A.T.P., de la S.E.M.A.H. et de la 
S.N.C.F. a permis de surmonter lors 
de l'élaboration, du lancement et de 

l'exécution de cette śuvre excep-
tionnelle d'aménagement urbain. 

Le proje t définiti f 

L'opération « Châtelet - Les Halles » 
du R.E.R. est conçue afin d'accueil-
lir : (fig. 3-1, 3-2, 3-3) 

1) Une station de la ligne A du R.E.R. 
2) Une station de la ligne B, prolon-
gée dans un premier temps de 
« Luxembourg » à « Châtelet - Les 
Halles », puis de « Châtelet - Les Hal-
les » à « Gare du Nord », en corres-
pondance « quai à quai » avec la pré-
cédente pour les flux les plus impor-
tants. 

3) Une possibilité de 2 quais centraux 
de transit pour les trains S.N.C.F. 
reliant par l'intermédiaire des ouvra-
ges du R.E.R. les réseaux banlieue 
S.N.C.F. Nord et Sud-Est. 
Les échanges de voyageurs entre les 
trois lignes à grand gabarit se réa-
lisent dans le volume central de 
l'opération, comportant un premier 
niveau (300 m X 80 m) constitué de 
7 voies et de 4 quais, surmonté par 
un niveau supérieur utilisé comme 
salle d'échanges sur un hectare et 
demi. 

Les liaisons avec le métro sont assu-
rées : 
a) par des liaisons très courtes avec 
la ligne n  4, dont la station « Les 
Halles» a été légèrement translatée 
pour tenir compte des impératifs de 
l'opération de rénovation 
b) par une antenne équipée de trois 
trottoirs roulants et se dirigeant de 
la salle d'échanges vers les accès 
aux lignes n  1, 7, 11 situés plus au 
sud sous la rue de Rivoli. 

L'environnemen t du proje t : 
l'opératio n de rénovatio n 
des Halles 

Le développement de l'opération de 
rénovation a permis à la R.A.T.P. de 
prévoir la réalisation de la plupart de 
ses ouvrages à ciel ouvert. Toutefois 
la superposition de deux opérations 
complexes a comporté un certain 
nombre de contraintes parfois déli-
cates à surmonter (coďncidence des 
trames de structures, contraintes 
géotechniques et hydrogéologiques, 
obstacles divers). 

Le parti et le programme du secteur 
Ouest de l'opération des Halles oů 
s'insère l'ouvrage de la R.A.T.P. se 
définissent rapidement comme suit : 
à — 22 m sous le niveau du sol 
actuel, le R.E.R. ; à — 17,40 m, les 
échanges de voyageurs du R.E.R., des 
parkings et surfaces commerciales ; 
à — 13,60 m, des rues et des places 
publiques, des surfaces commercia-
les et culturelles, des parkings ; à 
— 8,10 m, la voirie automobile, des 
surfaces commerciales et culturelles, 
la déviation de la ligne n  4 ; à — 3 m 
et — 4 m des surfaces commerciales 
ou la terre du jardin ; puis les super-
structures. 
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Fig. n  2. — Schém a des phase s d'exploitatio n de la statio n « Châtele t » 

Traitemen t hydrogéologiqu e 
des fondation s 
RATP - SEMAH 

Les fondations des ouvrages ferro-
viaires s'établissent à la cote (9,50) 
NGF environ sur le banc du calcaire 
grossier. 
Les ouvrages S.E.M.A.H. prennent 
place au-dessus de la gare et de part 
et d'autre, oů ils sont fondés à la cote 
(17,00) NGF environ sur le banc des 
marnes et caillasses. 
Si le régime des nappes hors de 
l'emprise de l'opération ne pouvait 
être perturbé, par exemple par un ra-
battement général et permanent, il 
fallait néanmoins créer dans cette 
emprise les conditions de stabilité 
des ouvrages à l'égard des poussées 
ordinaires ou exceptionnelles de la 
nappe. 

Compte tenu de la hauteur maximale 
de la nappe phréatique des marnes 
calcaires (27,00) NGF, le poids des 
ouvrages seuls (2 à 7 t /m 2 suivant les 
zones) ne suffisait pas pour résister 
aux sous-pressions maximales. Il a 
donc été décidé d'utiliser le banc du 
calcaire grossier comme lest à la 
base des fondations. La condition de 
stabilité des ouvrages a été définie 
ainsi, en tout point de l'emprise et à 
tout niveau du calcaire grossier, la 
pression de l'eau doit rester inférieu-
re au poids des éléments qui surmon-
tent ce niveau, à savoir : le poids du 
calcaire et le poids des construc-
tions. 

En dehors des crues exceptionnelles, 
cette condition est satisfaite dans 
l'ensemble des ouvrages, à l'exclu-
sion de la gare R.A.T.P. 
Pour plafonner les hauteurs piézo-
métriques, tant dans le banc de cal-
caire grossier que sous le radier en 
béton armé, un réseau de drainage 
général qui doit être en permanence 
en charge a été prévu. 
En outre, afin de limiter les venues 
d'eaux horizontales sur le pourtour 
de la fouille et leurs conséquences 
sur les constructions voisines, une 
enceinte étanche associée aux pa-
rois de soutènement a été réalisée 
sur tout le périmètre de rénovation 
soit 1 200 ml. 
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Par ailleurs, les sables du cuisien qui 
sont situés sous le calcaire grossier 
contiennent une nappe distincte de 
celle régnant dans ceux-ci, et dans 
laquelle la cote piézométrique était 
originellement moins élevée le banc 
du calcaire grossier a été reconnu 
comme ayant une faible perméabilité 
verticale à la base et de ce fait a été 
mis à profit pour réaliser son draina-
ge général évoqué ci-dessus. 
Cependant, le pendage de la base du 
calcaire grossier fait que la moitié 
Sud des ouvrages ferroviaires entail-
le profondément ce banc et le poids 
des ouvrages projetés ajouté à celui 
du calcaire subsistant dessous ne 
suffit pas à équilibrer la sous-pression 
due à une montée de la nappe du 
cuisien ; en conséquence, un écrê-
tement des niveaux piézométriques 
de cet horizon géologique sera effec-
tué en période de crues, d'abord par 

Fig. n  4. — Statio n Châtelet-Le s Halles . Parois  montée s et terrassement . (Photo Billerach). déversement gravitaire des têtes de 

Tous les 2,50m , 1 HEB 500 

RUE BALTARD I 'onaueu r 19m 

S a b l e s d u C u i s i e n 

Fig. n  5. — Enceint e étanche . 
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Fig. n" 6. — Ferraillag e de plo t de radier . 

puits arasées à la cote adéquate, 
puis, pour des crues exceptionnelles, 
par mise en śuvre de pompages. 

Les paroi s de soutènemen t 

Les parois de la fouille générale sont 
décrites ci-après dans l'article sur 
les ouvrages S.E.M.A.H. ; la fouille 
propre à la station R.E.R., sous le ni-
veau 17,50, est entièrement creusée 
dans des terrains rocheux, avec des 
talus verticaux contre lesquels les 
parois définitives ont été construites 
en façon traditionnelle (fig. 4 et 5). 

Les terrassement s générau x 

Les terrassements généraux de la 

fouille (1 100 000 m3) ont été exécutés 
en deux lots, l'un de maîtrise d'śuvre 
S.E.M.A.H., l'autre de maîtrise d'śu-
vre R.A.T.P. 

Les diverses phases des terrasse-
ments généraux ont été condition-
nées par la libération des terrains : 
démolition et démontage des pavil-
lons Baltard, démolition des îlots 
d'habitation. 

L'exécutio n des structure s 
de la statio n 
« Châtele t - Les Halles » 

Sous l'ouvrage un réseau de drainage 
est installé. Toutefois, le radier pro-
tégé par une étanchéité constituée 
de feuilles de butyl, est prévu pour 

résister à une partie des sous-pres-
sions de la nappe phréatique. 
Les fondations ont été réalisées par 
des semelles isolées ou filantes sous 
les poteaux et par un radier de 1 m 
d'épaisseur (fig. 6). 

Les appuis verticaux de la station 
sont constitués de poteaux et de voi-
les disposés suivant une trame de 
16,80 m dans le sens longitudinal et 
de 11,31 m dans le sens transversal 
(fig. 7 et 8). 

La dalle du plancher de la salle des 
échanges comporte des poutres prin-
cipales, des poutrelles et un hourdis 
en béton armé traditionnel coulé en 
place. Au passage des joints de dila-
lation, les poutres et les poutrelles 
reposent sur des corbeaux par l'in-
termédiaire de plots en néoprène. 
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Fig. n  7. — Vue d'ensembl e du chantie r le 21 avri l 1975. 

Fig. n  8. — Vue d'ensembl e du chantier . 

Quelque s chiffre s 
concernan t 
les ouvrage s RATP 

Périmètre de l'enceinte 
étanche et des parois de 
soutènement 1 200 ml 
Cube de terrassement . . 220 000 m3 

Surface de plancher . . 62 000 m 2 

Cube de béton 65 000 m3 

Coffrage 95 000 m 2 

Acier haute adhérence . . 5 500 t 
Délai du gros śuvre . . . 20 mois 
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R. E. R. lign e A 
l'ouvrag e commu n R.A.T.P. - S.N.C.F. 
de la gare de Lyon ŕ Paris 
par L. LUPIAC 
Directeur des travaux neufs à la R.A.T.P. 

et J. ALIA S 
Directeur de l'Equipement à la S.N.C.F. 

L'ensemble des ouvrages réalisés à 
la gare de Lyon pour la ligne A du 
R.E.R. et la banlieue Sud-Est de la 
S.N.C.F. constitue un ensemble par-
ticulièrement complexe dont la réali-
sation s'étend sur une dizaine d'an-
nées. 

Il résulte de la conjonction de deux 
décisions importantes : 
 le passage du R.E.R. par la Gare 

de Lyon, jusque là desservie par 
une seule ligne de métro 
la création d'une nouvelle gare 
S.N.C.F. de banlieue, nécessitée 
par une augmentation régulière du 
trafic ; cette gare dessert 2 des 5 
villes nouvelles de la région pari-
sienne. Parallèlement, la liaison 
ferroviaire à très grande vitesse 
avec l'augmentation du trafic à 
longue distance dès 1981, conduit 
à une transformation de l'organisa-
tion de la gare. 

Le choi x 
d'un e solutio n commun e 

A la suite des études entreprises de 
décembre 1970 à avril 1971 par un 
groupe de travail constitué à la de-
mande des pouvoirs publics, une dé-
cision ministérielle entérina le choix 
d'une solution prévoyant un ouvrage 
commun R.A.T.P.-S.N.C.F., avec quai 
à quai le plus large possible, une 
seule mezzanine de liaison et rap-
prochement de la ligne de métro 5 
à détourner, via Gare de Lyon, entre 

les stations « Gare d'Austerlitz » et 
« Bastille ». 
Les groupes d'études c o m m u n s 
R.A.T.P. - S.N.C.F. proposèrent un 
choix, ratifié par le Ministère des 
Transports, comportant : (fig. 1) 
 un ouvrage principal, côté rue de 

Bercy de la gare S.N.C.F., 
 des accès et intercommunications, 
 les raccordements, tant R.E.R. que 

S.N.C.F., faisant l'objet d'études 
séparées. 

L'ouvrag e principa l 

La gare commune proprement dite 
comprend de bas en haut : (figure 
n  2) = coupe en travers de l'ouvrage 
principal : 
 le niveau du métro régional avec 

deux voies latérales et un large quai 
central, 

 le niveau S.N.C.F. à quatre voies 
encadrant deux quais de 12,65 mè-
tres, ce niveau a conditionné la 
largeur totale de l'ouvrage, 

 la salle d'échange commune aux 
deux réseaux et assurant le transit 
de la totalité des voyageurs quelle 
que soit leur destination, 

 le niveau technique commun aux 
deux entreprises, 

 le niveau hall d'arrivée établi au 
niveau de la rue de Bercy, qui 
comprendra les services divers de 
la S.N.C.F. des arrêts de taxis et 
un terminal d'autobus, 

 la couverture de l'ouvrage qui res-
tituera le niveau de l'ancienne halle 

Bercy ; avant la réalisation, de l'opé-
ration immobilière, projetée à cet 
endroit, il sera principalement ré-
servé à la circulation des piétons 
et au stationnement des autocars. 
Il permettra également d'agrandir 
le faisceau des voies de surface, 
par la création d'une nouvelle voie 
de grandes lignes (N), ce qui por-
tera à 7 le nombre de voies inclu-
ses dans l'ouvrage. 

Le profil en long montre que le ni-
veau R.E.R. ne fait que 225 mètres 
de long et qu'il se prolonge par deux 
tunnels « cadres » en direction de 
Nation. Le niveau S.N.C.F. règne sur 
la totalité de l'ouvrage sur 315 mè-
tres de longueur (figure n  3). 

Parallèlement à la mise au point du 
projet, une campagne de reconnais-
sance hydrogéologique a permis 
d'établir une coupe précise du ter-
rain. Les terrains rencontrés sont 
les suivants : 

 des alluvions modernes, 
 des alluvions anciennes, 
 des marnes et caillasses, 
 des calcaires grossiers dans les-

quels l'ouvrage est fondé, 
 des sables du cuisien. 

Les mesures piézométriques ont mon-
tré que la nappe est relativement 
stable autour de la cote 27 NGF. La 
crue maximale (type 1910) a été es-
timée à la cote 29 NGF. 

La libération d'une vaste emprise rue 
de Bercy, le long de la gare grandes 
lignes a permis de réaliser l'ouvrage 
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Fig. n  2. — Coup e en traver s de l'ouvrag e principal . 
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Fig. n  3. Profi l en lon g de l'ouvrag e principal . 

à ciel ouvert. Les couches supérieu-
res ont été terrassées à l'abri de pa-
rois moulées descendues jusqu'au 
sol. Le calcaire des couches infé-
rieures a été traité depuis la surface 
au sol par des injections d'argile-ci-
ment, de façon à créer autour de la 
fouille un écran étanche. 
Au cours des terrassements, pour 
permettre une décompression de la 
nappe et éviter tous risques de sou-
lèvement du fond de fouille, des puits 
verticaux de 0,30 m de diamètre ont 
été forés jusqu'aux sables du cuisien. 

Contrτl e des ouvrage s existant s 

Pendant toute la durée des travaux, 
les ouvrages environnants ont été sur-
veillés et plus particulièrement la tour 
de l'Horloge : 
La paroi moulée à l'extrémité Dide-
rot est proche des fondations de la 
tour de l'Horloge dont le poids total 
a été estimé à 6 000 t. Ces fondations 
reposent à la cote 26,50 dans les 
alluvions anciennes. Afin de lui assu-
rer une meilleure stabilité et d'éviter 
un mouvement vers la fouille, il a été 
procédé à un traitement de consoli-
dation par injection de produits chi-
miques du massif d'alluvions situé 
entre la future paroi et la fondation, 
ce traitement étant conduit jusqu'au 
niveau du calcaire. 

Afin de limiter encore les risques de 
mouvement de cet édifice, les pan-
neaux de paroi moulés dont la lar-
geur courante est de 5,20 m ont été 
limités à 2,40 m correspondant à la 
largeur hors tout de l'engin d'exca-
vation (figure n  4). 

(Traitement par injections à proximité 
des fondations de la Tour de l'Hor-
loge — photo 7705 N 159). 

Enfin, au cours des diverses phases 
de travaux, il a été procédé aux me-
sures suivantes : 
 contrôle de la verticalité de la Tour 

à l'aide de 3 clinomètres, 
 mesure des variations de contrain-

te d'après cinq témoins sonores 
du type extensomètre, 

 mesures directes des mouvements 
éventuels sur cinq repères dispo-
sés à la périphérie de la tour. 

Les mouvements constatés ont été 
faibles et toujours très progressifs, 
de l'ordre de quelques millimètres. 
Aucun désordre n'est apparu dans 
l'édifice. 

Des précautions similaires ont été 
prises pour assurer pendant les tra-
vaux la stabilité des fondations de la 
halle S.N.C.F. En effet, lors du pré-
terrassement, on a constaté que ses 
fondations étaient constituées de 
moellons avec très peu de liant ; elles 
ont dű être consolidées par régéné-
ration au coulis de ciment. 
Une fois l'enceinte étanche achevée, 
il restait à réaliser la structure en 
béton armé (figure n  5). Cette partie 
des travaux reste traditionnelle, tou-
tefois certaines particularités méritent 
d'être rapportées. 

La stabilisatio n du radie r : 

Le poids propre de l'ouvrage n'équi-
libre les sous-pressions que pour une 
montée de la nappe à la cote 25 NGF. 
La cote piézométrique maximale 
étant fixée à 29,00 NGF, il était né-

cessaire de prévoir un système sus-
ceptible d'assurer la stabilité de l'ou-
vrage en cas de crue exceptionnelle. 
Il a été choisi d'utiliser le réseau de 
puits de décompression mis en śu-
vre au cours de la phase de terras-
sement en équipant chaque puits d'un 
tube de 250 mm traversant le radier. 
Ces puits sont reliés à une canali-
sation et connectés en plusieurs ré-
seaux. Chaque réseau est muni d'élec-
trovannes équipées de pressostats 
permettant de mettre en service le 
réseau dès que la sous-pression at-
teint une valeur fixée à l'avance. 

L'étanchéit é de l'ouvrag e : 

L'ensemble de la structure en béton 
armé de l'ouvrage est enveloppé jus-
qu'au niveau maximal de la nappe 
d'une étanchéité à base de feuilles 
de PVC de 27/10* d'épaisseur. Les 
divers lais de PVC sont assemblés 
sur place par soudure à l'air chaud. 

Les armature s de poteau x en profilé s 
reconstitué s soudé s : 

L'ouvrage doit être apte à reprendre 
les charges apportées par l'opéra-
tion immobilière que la S.N.C.F. pro-
jette de réaliser ultérieurement en 
superstructure. 

A cet effet, les poteaux doivent sup-
porter et transmettre au radier des 
charges particulièrement importan-
tes ; jusqu'à 4 000 t pour certains 
d'entre eux. Des considérations d'or-
dre économioue et technique ont in-
cité à choisir une solution en pro-
filés reconstitués, soudés en H ou en 
I de section spécialement adaptés aux 
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Tubes cT injectioTT) charges à supporter. Il n'y a qu'un 
profilé par poteau et sur toute la 
hauteur de l'ouvrage. Enfin, il a été 
prévu d'assurer !a transmission d'une 
partie des efforts des poutres aux 
poteaux par mobilisation de l'adhé-
rence béton-profilés métalliques. Une 
vérification expérimentale du taux 
d'adhérence acier-béton sous charges 
dynamiques a été demandée au ser-
vice d'étude des structures du cen-
tre expérimental de recherches et 
d'études du bâtiment et des travaux 
publics de St-Rémy-les-Chevreuse. 
Les essais ont été effectués sur des 
poteaux isolés et sur un portique à 
deux travées reproduisant à l'échelle 
1/2,5 une partie de l'ossature à réa-
liser. Ils ont montré que le taux 
d'adhérence de 8 bars retenu pour 
le calcul de l'ouvrage permettait d'ad-
mettre un coefficient de sécurité de 
2,5 (figures n o s 5 et 6). 

Sur le plan architectural et déco-
ratif, le caractère de cet ouvrage a 

CALCAIRE GROSSIER MOYEN 

Fig. n  4. — Gare de Lyon . Traitemen t par injection s ŕ proximit é des fondation s de la Tour de l'Horloge . 

Fig. n  5. — Ouvrag e principal . Constitutio n 
des poteau x station , gare de Lyon . 

F. F 

Fig. n  6. — Ouvrag e principal . Vue 
métallique . 
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Fig. n  7. — Ouvrag e principa l vu de la rue de Bercy . 

été défini en tenant compte de la 
fonction des différents niveaux à 
équiper, ce qui a permis une alter-
nance entre le béton nu et des ma-
tériaux de revêtement plus nobles. 
Ainsi, au niveau hall d'arrivée ouvert 
sur la rue de Bercy, les poteaux et 
les planchers épousent des formes 
en béton brut définies par l'architecte 
Arretche (figure n  8). Aux niveaux 
R.E.R. et salles des Echanges, les 
plafonds sont en partie en béton brut, 
en partie équipés de résilles dissi-
mulant les gaines et tuyauteries ; les 
poteaux sont revêtus d'émaux de 
« briate » (figure n  8). Les ouvrages 
comprennent 70.000 m 2 aménagés et 
comportent 60 escaliers mécaniques. 
L'équipement de l'ouvrage commun 
comprend une centrale de froid de 
1.200.000 frigories et 3 centrales de 
ventilation et de discufermage. 

Accè s ŕ l'ouvrag e principa l 
et intercommunication s 

L'ouvrage commun est desservi par 
plusieurs accès situés rue de Bercy, 
des deux côtés de celle-ci ; leur nom-
bre, les emplacements et le débit ont 
été fixés en accord avec les services 
de sécurité de la ville. Par ailleurs, 
deux intercommunications, d'une part 
avec la ligne de métro n  1, d'autre 
part avec la gare SNCF de surface 
ont été mises en service sur deux 
niveaux superposés sous la plate-
forme frontale des voies de la gare 
principale, et sous le bâtiment en 
pan coupé à l'entrée de la cour Cha-
ton ; elles constituent l'ouvrage de 
fond de gare, réalisé sous une zone 
en exploitation qui voit passer une 
circulation de voyageurs intense ; 
les travaux ont demandé par consé-
quent des modalités d'exécution par-
ticulières pour limiter la gêne impo-
sée aux voyageurs. 

LES TRAVAUX PRELIMINAIRES 

Ils ont débuté par une phase de tra-
vaux préliminaires destinés à déga-
ger les emprises nécessaires. On 
peut citer le raccourcissement, va-
riant de 5 à 20 m des voies « à let-
tres » situées devant le buffet, le 
creusement d'une galerie de câbles 
et le détournement de câbles, divers 

relogements dans le sous-sol du bâ-
timent et en particulier le relais-toi-
lettes... 

LA REALISATIO N DU GROS ∉UVRE 

Les travaux proprement dits ont été 
conduits de trois manières différen-
tes selon qu'ils concernaient la par-
tie sous le bâtiment, celle sous la 
plate-forme, et celle côté Bercy. La 
partie d'ouvrage située sous le bâti-
ment a nécessité la reprise en sous-
śuvre des maçonneries et charpen-
tes métalliques constituant les fonda-
tions. 

Tous les poteaux situés dans le pas-
sage des futurs couloirs ont dű être 
repris par des chevalements consti-
tués soit par des poutres en béton 
armé soit par des poutrelles d'acier 
reposant sur des poteaux en béton 
armé dont les fondations s'appuient 
sur le banc calcaire. 
La partie centrale, réalisée sous la 
totalité de la plate-forme devait être 
réalisée sans interrompre le passage 
des voyageurs entre le parvis et les 
trains. 

A cet effet, les fondations de l'ou-
vrage réalisées avec poteaux sur se-
melles isolées, par l'interméd'aire de 
galeries et rameaux, ont comporté 
six phases successives, correspon-
dant chacune au niveau de la plate-
forme à des emprises de chantier 
partielles de surface plus réduite 

lors des principales pointes du trafic 
des voyageurs. 

La dalle supérieure réalisée, il a été 
procédé à l'achèvement de l'enlève-
ment des déblais et à la réalisation 
de la dalle intermédiaire du radier 
du niveau inférieur et des piédroits. 

La partie côté Bercy constitue la liai-
son avec l'ouvrage commun ; elle est 
fondée sur le calcaire et a également 
comporté la reprise en sous-śuvre 
des trumeaux de la grande halle. 
Elle est établie en partie sous des 
voies de la gare de surface et a 
nécessité des structures plus profon-
des que les fondations existantes. 

LE ROLE DES DEUX NIVEAUX 

Le niveau inférieur (— 2 par rapport 
à la gare SNCF grandes lignes, à la 
cote 30,50 NGF sert de galerie de 
correspondance entre la station RER 
et la ligne du métro urbaine n  1 et, 
ultérieurement les lignes 5 (déviée) 
et 8 bis du métro. En situation défi-
nitive (1980), cette galerie de 115 m 
de long sera équipée de trottoirs 
roulants. 

Une vaste salle souterraine, d'envi-
ron 85 m de long sur 20 m de large, 
établie au-dessus de la galerie se 
trouve au niveau de la voirie (cote 
33,75) et met en communication l'ex-
trémité côté Châtelet de l'ouvrage 
commun avec la gare SNCF grandes 
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Fig. n" 8. — Ouvrag e principal . Vue au nivea u des quai s R.E.R. « Gare de Lyo n ». 

lignes à l'aide d'escaliers fixes et mé-
caniques, largement dimensionnés, 
pris sur la largeur de la salle et dé-
bouchant à proximité immédiate des 
quais. Le rôle de cette salle, actuel-
lement transit entre la RATP d'une 
part et l'ensemble de la SNCF — 
grandes lignes et banlieue — d'au-
tre part, sera évidemment réduit lors-
que la banlieue SNCF sera reportée 
dans l'ouvrage commun ; la limita-
tion de son rôle permettra d'absor-
ber les hausses de trafic pendant 
une longue période. 

Intercommunicatξo n 
vers le milie u de gare 
et la rue de Chalo n 

Un autre accès devrait être réalisé 
en 1981, lors de la mise en service 
du train à très grande vitesse Paris 
Sud-Est ; il reliera la partie de la gare 
souterraine, côté province, aux voies 
grandes lignes. 

Par un ouvrage de liaison, la salle 
d'échanges sera en effet en commu-
nication avec un passage souterrain 
situé au niveau voirie, entre la rue 
de Bercy et la rue de Chalon, et de-
vant constituer l'axe principal de la 

gare desservant les futures installa-
tions d'accueil grandes lignes ; long 
d'environ 140 m et large de 18 m, 
ce passage communiquera avec cha-
que quai par des escaliers fixes et 
mécaniques. 

Raccordemen t 
de la gare souterrain e SNCF 
aux voie s de surfac e 

Les études de trafic ont démontré 
la nécessité de relier les 4 voies de 
la gare souterraine future aux deux 
voies affectées au service de ban-
lieue (voies 1 bis et 2 bis) et aux 
deux voies marchandises (voies 1M 
et 2M) en raison de la cadence des 
trains comportant des trains directs 
et des trains omnibus. 
A l'origine du projet, il avait été en-
visagé de longs raccordements en 
tunnel, avec des rampes ne dépassant 
pas 25 mm par mètre ; les études 
ultérieures concernant le matériel 
futur (d'un type commun RATP-SN 
CF) ont montré la possibilité de dis-
poser de rames automotrices puis-
santes ; de ce fait, il a été retenu 
une réalisation plus économique sous 
l'angle du gros śuvre, comportant 
le raccordement aux voies de surface 

avant même le boulevard de Bercy, 
la longueur des tunnels étant réduite 
d'environ les deux tiers ; par contre 
les déclivités maximales atteignent 
35 mm/m dans le sens de la montée 
et 40 mm/m dans le sens de ia des-
cente ; le cube excavé, en fouille ou-
verte, sera d'environ 200 000 m3. 

Un ensemble de traversées jonctions 
croisées permettra de relier chacune 
des voies de surface à chacune des 
voies souterraines, tout en autorisant, 
en cas d'incident, la réception des 
trains de banlieue en surface, comme 
actuellement. 

Le gros śuvre correspondant a été 
décomposé en 4 lots principaux, dont 
2 contigus englobent la partie com-
prise entre l'extrémité des 315 mè-
tres côté Lyon de l'ouvrage commun 
et l'émergence des voies, le troisième 
les nouveaux ponts sur le boulevard 
de Bercy, le quatrième le remanie-
ment des voies de lavage. 

La sorti e des voie s 
de la gare souterrain e 

La partie inférieure, sur 175 m de-
puis le tympan Sud-Est de l'ouvrage 
commun, correspond à la partie si-
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tuée de part et d'autre de la rue de 
Rambouillet et passe au-dessus de 
l'une des voies RER ; établie en ram-
pe de 30 mm/m, sa largeur varie d'en-
viron 40 m (au point bas) à environ 
22 m (à sa partie la plus haute) ; sa 
réalisation, dans des conditions ana-
logues à celles de l'ouvrage commun 
(injections, parois moulées) a dű être 
entreprise de manière à ne jamais 
interrompre complètement la circu-
lation rue de Rambouillet ; elle est 
déjà très avancée. 

La partie supérieure qui vient de com-
mencer en début d'année 1978, com-
porte le dédoublement des deux pai-
res de voies jusqu'à la surface, avec 
un saut de mouton souterrain ; elle 
entraîne la reconstruction de quatre 
ponts à tabliers en poutrelles enro-
bées sur les voies de dépôt. Au nord, 
l'ouvrage est constitué par un cadre 
en béton armé, les piédroits cons-
titués par des parois moulées inté-
grées à la structure. Selon les tron-
çons, un ou deux voiles verticaux 
supportent la dalle de couverture ; 
cet ouvrage se sépare en trois par-
ties principales en se rapprochant 
du niveau supérieur : 

* un souterrain construit en béton 
armé à ciel ouvert, donnant passa-
ge à une voie, 

* une trémie en rampe, construite 
également à ciel ouvert, en béton 
semi-armé et donnant passage à 
deux voies, 

* un souterrain analogue au premier 
et passant sous la trémie centrale. 

L'ensemble implique un remaniement 
très important des dispositions de 
voies, signalisation et caténaires en-
traînant de nombreuses phases de 
travaux, aussi le planning de réali-
sation de la partie supérieure ne 
comporte-t-il pas moins de 881 jours 
pour le gros-śuvre. 

Les pont s 
sur le boulevar d de Berc y 

Il existe deux ponts sur le boulevard 
de Bercy, l'un côté Seine, livrant pas-
sage à quatre voies, l'autre côté 
place Félix-Eboué pour huit voies. 
Le pont côté Seine, dit pont des voies 
M, a dű être entièrement remanié 
pour permettre à la fois de iimiter 

le plus possible les rampes, de per-
mettre l'accès tant à la gare de sur-
face qu'à la gare souterraine et de 
disposer de la longueur maximale 
pour les voies de remisage ; à cet 
effet l'ancien pont métallique à tra-
vées séparées a dű être démoli. 
L'autre pont, servant au passage des 
voies « rapides », « bis » et « de la-
vage » a été élargi pour permettre 
le passage des deux voies supplé-
mentaires de raccordement. 

Les deux nouveaux ouvrages (pou-
trelles enrobées) très biais sur le 
boulevard de Bercy, sont en cours 
de réalisation. 

Le remaniemen t 
des voie s de lavag e 

Nécessité par le passage d'une voie 
supplémentaire sous le saut de mou-
ton des voies de lavage il a entraîné 
le prolongement de celui-ci, le ripage 
de diverses voies et divers travaux 
corrélatifs dans une zone oů la cir-
culation des trains est intense, po-
sant ainsi de délicats problèmes pour 
l'arrivée et le départ des convois. 

Conséquence s 
de ces remaniement s 

Il n'est possible dans le cadre de cet 
article que d'énumérer les consé-
quences les plus importantes : 
 des suppressions d'installations : 

hangars, faisceau de remisage, sa-
blerie distribuant le sable aux loco-
motives, sous-station, poste d'ai-
guillage (poste 3), 

 des remaniements de voies divers, 
de signalisation, d'installations de 
traction électrique..., 

 des constructions d'installations 
nouvelles — en plus de celles énu-
mérées plus haut — nouvelle sous-
station électrique alimentée en 
63 KV, nouveau faisceau de remi-
sage à Bercy-Conflans, poste d'ai-
guillage PRS de la gare souter-
raine, plantation d'un nombre d'ar-
bres bien supérieur à celui existant 
antérieurement..., 

 des mesures particulières pour évi-
ter une asphyxie partielle de la 
gare, au premier rang desquelles 
des installations de dégagement 
dans le cadre de la gare autos-
couchettes créée à Paris-Bercy. 

L'ensemble de ces travaux, y com-
pris de second śuvre a été program-
mé de manière à permettre la mise 
en service de la gare souterraine de 
banlieue SNCF en 1980. 

Il est complété par d'autres remanie-
ments, extérieurs à la gare, qui inté-
ressent : 

 la voirie publique. Ce sont : !a 
création d'un passage routier sous 
le parvis de la gare et dont les par-
ties extrêmes ont été réalisées 
conjointement avec la mise en ser-
vice du RER ; l'élargissement "de 
la rue de Bercy au droit de !a gare 
souterraine ; des modifications de 
sens de circulation boulevard Di-
derot et dans les rues entourant la 
gare, 

 le réseau d'autobus de la RATP. 
Les terminus d'autobus situés sur 
le parvis de la gare sont reportés 
rue de Bercy, 

 un projet d'opération immobilière 
au-dessus de l'ouvrage commun, 

 un remaniement de l'îlot Chalon, 
en liaison avec la ville. 

Raccordemen t au RER 
Interconnexio n 

L'interconnexion entre les voies RER 
et SNCF entre Châtelet et gare de 
Lyon n'interviendra qu'au cours d'une 
phase ultérieure, prévue vers 1984-
85 ; le raccordement des 4 voies SNCF 
aux tunnels RER, en exploitation, 
s'effectuera par deux groupes de sou-
terrains d'environ 400 m de longueur. 
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R. E. R., lign e A 
tronço n centra l auber - natio n 

par L. LUPIAC 
Ingénieur des Arts et Manufactures. 
Directeurlhs travaux neufs à la R.A.T.P., 
Président de l'A.F.T.E.S. 

et P. SIMONPIETRI 
Ancien élève de l'Ecole Polytechnique, 
Ingénieur général à la R.A.T.P., 
Adjoint au directeur des travaux neufs. 

Le tronçon central de la ligne A du 
Réseau Express Régional (R.E.R.), 
mis en service fin 1977, a permis 
d'assurer la jonction des deux tron-
çons de cette ligne exploitée à l'est 
entre Nation et Boissy-Saint-Léger 
depuis 1969 et à l'ouest entre Auber 
et Saint-Germain-en-Laye depuis 1972. 
Les ouvrages du tronçon central 
s'étendent sur une longueur de 5,5 km 
environ entre les tunnels d'arrière-
gare d'« Auber » et de « Nation ». 

Le tracé, déterminé par les jonctions 
à assurer aux deux extrémités et la 
position des deux gares « Châtelet-
Les Halles » et « Gare de Lyon », 
comporte des courbes limitées à 400 
mètres de rayon. Il se développe le 
plus souvent en tréfonds d'immeu-
bles, souvent vétustés, dans un tissu 
urbain dense entraînant de nombreu-
ses contraintes (fig. 1). 

D'une façon générale, les formations 
géologiques intéressées sont consti-
tuées de marnes et caillasses repo-
sant sur un banc calcaire et baignant 
largement dans la nappe phréatique. 
La zone la plus favorable se situe 
entre « Gare de Lyon » et « Châtelet-
Les Halles » oů les deux tunnels à 
une voie ont pu s'inscrire dans le 
banc calcaire et la zone la plus défa-
vorable à proximité de « Nation » oů 
les deux tunnels ont dű être calés 
dans les sables de Bauchamp. 

Le profil en long a été imposé par le 
niveau des deux extrémités et des 
gares « Châtelet - Les Halles » et 
« Gare de Lyon ». Il a pu être infléchi 
en certains points pour bénéficier de 
meilleures conditions géologiques, 
ainsi qu'au passage de certains points 
singuliers (canal Saint-Martin, par 
exemple). En général, le radier se 
situe à 25 m environ au-dessous du 
sol, la charge d'eau variant entre 10 
et 15 m. 
Divers ouvrages annexes ont été éta-
blis le long du tracé en vue d'assurer 
l'évacuation des eaux d'infiltration et 
la ventilation. 
De plus, aux abords de la gare « Châ-
telet - Les Halles » deux cheminées 
de décompression et deux rameaux 
faisant communiquer les différents 
tunnels ont été établis afin, de réduire 
l'effet « piston » engendré par la cir-
culation des trains qui, après étude 
sur modèle réduit, était apparu comme 
susceptible de provoquer en cer-
tains points de la gare (gaines d'es-
caliers mécaniques par exemple) des 
courants d'air gênants. 

Sectio n 
« Aube r - Châtele t » 

Les ouvrages de cette section, lon-

gue de 950 m, comprennent un tunnel 
à deux voies de 8,70 m d'ouverture 
sur 490 m, puis deux tunnels à une 
voie de 5,70 m d'ouverture sur 460 m. 
Au départ de la Bourse, le profil s'in-
fléchit légèrement jusqu'à la rue 
Léopold-Bellan, d'abord dans les cal-
caires grossiers, avec une faible cou-
verture, puis en partie dans les mar-
nes et caillasses. A partir de la rue 
Léopold-Bellan, le profil remonte 
jusqu'à la gare de « Châtelet - Les 
Halles » dans les marnes et caillas-
ses. 

Le tracé se développant en tréfonds 
d'immeubles et pour la plus grande 
partie dans les marnes et caillasses, 
il a été nécessaire de faire précéder 
le terrassement des tunnels par une 
campagne d'injections en vue de 
consolider les terrains et de les étan-
cher. 
Dans la première partie, correspon-
dant au tunnel à deux voies, ces tra-
vaux préparatoires ont pu être exé-
cutés à partir d'une galerie de recon-
naissance. Cette dernière avait été 
exécutée au moyen d'une machine à 
forer de 3 m de diamètre afin de tes-
ter et mettre au point cette méthode 
de forage mécanique dans un site 
géologique comparable en vue de 
son utilisation entre « Châtelet - Les 
Halles » et « Gare de Lyon ». 

Pour les tunnels à une voie, les injec-
tions ont été exécutées soit à l'avan-
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Fig. n  1. — Plan et profi l en long . 

cernent à partir du front de taille, 
soit, dans les zones oů cela était pos-
sible, à partir du sol afin d'assurer 
une meilleure continuité du chantier 
de terrassement. 

Pour l'exécution de la voűte des tun-
nels, le soutènement et la recompres-
sion des terrains supérieurs étaient 
assurés au moyen de deux cintres 
métalliques lourds munis de deux vé-
rins repliables pour en permettre la 
manutention. Le terrassement était 
exécuté au moyen d'un engin méca-
nique à attaque ponctuelle (Alpine). 
Le revêtement était bétonné sur des 
coffrages articulés. Il était ensuite 
procédé aux reprises en sous-śuvre 
des piédroits et aux injections de blo-
cage du revêtement au terrain (fig. 2). 

Sectio n 
« Châtele t - Les Halles 
Gare de Lyon » 

Le tracé en plan de cette section se 
développe sur une longueur de 2 600 
mètres. Les tunnels sont situés en 

presque totalité sous des immeubles 
vétustés ou à proximité d'édifices 
classés. 

La géologie présente sur ce tracé 
une configuration exceptionnelle à 
Paris sous la forme d'un banc calcai-
re résistant, continu, sensiblement 
horizontal et d'une épaisseur relati-
vement régulière (12 à 15 m), suffi-
sante pour que deux souterrains fer-
roviaires à une voie (diamètre exté-
rieur 7 m) y soient inscrits en tota-
lité. 

Le profil en long a été adapté à la 
géologie : une remontée à la sortie 
de la gare de « Châtelet - Les Hal-
les », puis un point bas au franchis-
sement du canal Saint-Martin (envi-
ron 26 m au-dessous du niveau du 
sol), puis une légère remontée pour 
atteindre le niveau inférieur de la 
gare souterraine « Gare de Lyon ». 
La qualité du site géologique et la 
longueur importante du tracé consti-
tuant deux facteurs favorables à l'uti-
lisation d'une machine à forer, la 
solution comportant deux tunnels à 
voie unique de 6,30 m de diamètre 
intérieur s'est donc imposée. Le tun-

nelier employé (Robbins) était du ty-
pe machine rotative pleine section à 
grippers. D'un diamètre de 7 m et 
d'une longueur de 16,50 m, il pesait 
270 t (fig. 3). 

La tête de forage était constituée par 
un plateau circulaire plein portant 
des molettes et tournant autour de 
son axe horizontal à la vitesse de 3,7 
tours/minute (fig. 4). 
La machine permettait de placer à 
court intervalle en arrière du front de 
taille des cintres reposant, par l'inter-
médiaire de vérins, sur des éléments 
de radier préfabriqués, supportant 
également le chemin de roulement 
de la machine. 

Entre les cintres, généralement espa-
cés d'un mètre, le terrain était sou-
tenu par des plaques en tôle nervu-
rée, abandonnées lors de la pose du 
revêtement, alors que les cintres 
étaient normalement r é c u p é r é s 

Le bétonnage du revêtement était 
assuré indépendamment, en arrière 
de la machine par longueur de 20 m, 
en utilisant des coffrages dont la 
manutention avait été largement mé-
canisée. Le béton était amené à par-
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Sectio n 
« Gare de Lyon - Natio n » 

La décision de constituer un ouvrage 
commun R.A.T.P. - S.N.C.F. à «Gare 
de Lyon », à l'emplacement de l'an-
cienne halle «Bercy» de la S.N.C.F., 
a imposé, pour le raccordement avec 
le tunnel d'arrière-gare existant déjà 
à Nation, un tracé avec courbes et 
contre-courbes et un passage sous 
le faisceau des voies de la S.N.C.F. 
Cette section comporte deux tunnels 
à une voie de 5,70 m d'ouverture et 
d'environ 1 525 m de long, qui se re-
joignent à l'entrée du tunnel à deux 
voies existant côté « Nation ». 

Le banc de calcaire qui règne au ni-
veau de « Gare de Lyon » remonte lé-
gèrement jusqu'au droit de l'avenue 

Fig. n  2. — Tunne l de 8,70 m d'ouvertur e (Photo Saint-Bernard) 

tir de forages verticaux établis de-
puis la surface tous les 300 à 400 m 
environ (fig. 5). 

Les contraintes auxquelles se sont 
trouvés soumis les chantiers des ga-
res de « Châtelet - Les Halles » et de 
« Gare de Lyon » n'ont pas permis 
d'organiser le lancement de la ma-
chine à l'une des extrémités du tracé. 
L'ouvrage de départ a donc été im-
planté en un point intermédiaire, situé 
en bordure du canal Saint-Martin, de 
sorte que chacun des deux tunnels a 
dű être foré en deux tronçons suc-
cessifs, ce qui a entraîné quatre mi-
ses en position de la machine. 
Malgré les diverses sujétions du site 
et l'obligation de ramener la machine 
à la base de départ pour chaque 
attaque d'un nouveau tronçon, le 
chantier s'est déroulé de façon très 
satisfaisante. Le forage des 5,1 km de 
tunnel à une voie s'est achevé 20 
mois après la mise en route de la 
machine à forer. Les avancements 
moyens journaliers, par attaque, ont 
été compris entre 11,50 et 22,50 
mètres/jour, le meilleur résultat attei-
gnant 37 m/jour. 

La précision obtenue par le guidage 
(rayon laser) a été remarquable puis-
que la cible d'arrivée a été atteinte 
avec moins d'un centimètre d'écart. 
Enfin, les répercussions en surface 
du creusement des tunnels ont été 
pratiquement nulles (fig. 6). Fig. n  3. — Maquett e de la machin e ŕ forer . 
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Daumesnil, puis plonge à nouveau. 
Il est dominé par des marnes et cail-
lasses, surmontées elles-mêmes, vers 
la fin du tracé, par les sables de 
Beauchamp. 
Le profil en long s'infléchit au dé-
bouché de la Gare de Lyon, sur 700 
mètres environ, jusqu'au boulevard 
Daumesnil, afin de bénéficier au 
maximum de la présence du banc 
calcaire dans lequel les tunnels s'ins-
crivent, sauf dans la partie ouest oů 
les clés de voűte sont établies dans 
les marnes et caillasses. 
Ensuite, il remonte jusqu'à l'entrée du 
tunnel à deux voies formant arrière-
gare de la station « Nation ». En sor-
tant du banc calcaire, il traverse les 
marnes et caillasses, puis les sables 
de Beauchamp. 

La diversité des sites géologiques 
faisant pressentir l'emploi de métho-
des d'exécutions variées, cette sec-
tion a été divisée en 3 lots. 

Lot 18a (726 m) : Dans la partie oů la 
clé de voűte se situait dans les mar-
nes et caillasses des injections en 
auréole ont été pratiquées à partir 
d'une galerie ( 3 X 3 m) établie sui-
vant la base du tunnel projeté. La 
demi-voűte supérieure a été terras-
sée et bétonnée en prenant appui sur 
la table calcaire. 

En pleine masse calcaire, l'attaque a 
été menée selon la méthode classi- Fig. n  4. — Machin e à forer . Tęte de forage . 

Fig. n  5. — Tunne l terminé . 
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que, sans traitement de sol, les ter-
rassements étant exécutés au moyen 
d'un engin m é c a n i q u e (Alpine) 
(fig. 7). * 
Le revêtement du tunnel a été béton-
né par anneaux de 5 m, exécutés par 
demi-section, l'étanchéité entre an-
neaux étant réalisée au moyen d'un 
joint de caoutchouc et par des injec-
tions de résine. 

Lot 18b (576 m) : Dans les marnes et 
caillasses des injections en auréole 
ont été pratiquées à l'avancement par 
passes de 20 m environ de longueur 
pour la partie supérieure, puis, pour 
la partie basse, à partir de la demi-
section inférieure (fig. 8). 

Dans les sables de Beauchamp, l'atta-
que a été menée en demi-section su-
périeure en blindant le toit au front 
de taille et en faisant suivre de très 
près le bétonnage du revêtement, la 
demi-section supérieure étant élargie 
avec « patte d'éléphant » (fig. 9). 



Fig . n  6. — Arrivé e de la machin e ŕ fore r dans la fouill e Le Châtele t - Les Halles . 

Lot 18 c (220 m) : L'environnement 
géologique très défavorable dans 
cette partie et la proximité des fon-
dations d'immeubles ont nécessité 
des mesures de sécurité particuliè-
res. 

L'excavation a donc été menée, sur la 
majeure partie du lot, à l'abri d'un 
« parapluie » constitué par 20 tubes 
en acier de 192 mm de diamètre et 
de 20 mm d'épaisseur, espacés de 
0,50 m entre axes, foncés par rotation 
à la limite de l'extrados de la voűte 
à partir de chambres de travail. Les 
tubes étaient constitués d'éléments 
de 1,35 m se vissant les uns dans les 
autres pour constituer une couvertu-
re de protection de 30 m de longueur. 

Le bétonnage de la voűte a suivi de 
très près le terrassement (1,60 m en 
règle générale), exécuté par des mé-
thodes manuelles, les méthodes mé-
canisées n'ayant pas donné les ré-
sultats escomptés. 

Equipemen t 

La réalisation du tronçon central de 
la ligne A dont les ouvrages de génie 
civil viennent d'être décrits, a com-
porté par ailleurs l'installation d'équi-
pements importants. 

Couran t de tractio n 

Les trains sont alimentés par caté-
naire en courant continu 1 500 V four-
ni par trois postes de redressement 
de 3 000 KW dont deux sont situés à 
« Châtelet - Les Halles » et un à 
« Gare de Lyon ». Ces postes sont 
alimentés en moyenne tension (15 KV) 
à partir des postes haute tension de 
la R.A.T.P. qui reçoivent eux-mêmes 
leur énergie du réseau E.D.F. en 
63 KV ou 225 KV. 
Le contrôle de la distribution du cou-
rant de traction est assuré par des 
postes de commande traction (PCT). 
La mise en service du tronçon cen-
tral de la ligne A a nécessité la créa-
tion d'un PCT à « Châtelet - Les 
Halles » et la modification de celui 
d'« Etoile ». 

Eclairage-forc e 

Le tronçon Auber-Nation est alimenté 
par trois artères éclairage-force et 
par une artère force avec 12 postes 
de transformation représentant en-
semble une puissance totale installée 
de 20 000 KVA. Ces postes sont éta-
blis en souterrain à « Châtelet - Les 
Halles », « Gare de Lyon » et à proxi-
mité de certains ouvrages de ventila-
tion et d'épuisement construits sur le 
parcours de la ligne. 
L'éclairage normal est doublé d'un 
éclairage de secours alimenté par 
câbles résistant au feu. 

Epuisemen t 

Indépendamment des g a r e s de 
« Châtelet - Les Halles » et de « Gare 
de Lyon», la section Auber-Nation 
comporte cinq ouvrages d'épuise-
ment des eaux d'infiltration : Léopold-
Bellan, Nicolas-Flamel, Sébastopol, 
Jules-César-Bercy, Rambouillet. 
Chacun d'eux est équipé de deux 
groupes électropompes submersibles 
(dont un en secours) de 110 à 200 
mVh. 
Par mesure de sécurité, chaque ou-
vrage est doté d'une double alimen-
tation électrique fournie par deux 
transformateurs différents. 

Ventilatio n 

En tunnel la ventilation est réalisée 
grâce à des ouvrages d'insufflation 
et d'extraction répartis alternative-
ment le long de la ligne. 
Ce sont, pour le tronçon central de 
la ligne A, les ouvrages Bourse, 
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son par téléphone avec les gares et 
les trains. 

Dans les gares principales des pos-
tes de manśuvre locale équipés éga-
lement d'un TCO permettent d'assu-
rer la continuité du service en cas 
exceptionnel de défaillance des liai-
sons de commande du PCC. 

Télécommunication s 

Les télécommunications comportent 
un nombre important de circuits et 
de systèmes. 
Les liaisons entre le PCC, les gares 
et les postes de commande traction 
de la ligne sont assurées par télé-
phone et téléscripteurs de type nor-
mal. 

Les liaisons entre le PCC et les ca-
bines de conduite des trains, équi-
pées de haut-parleurs, font appel à la 
téléphonie haute fréquence en utili-

Fig . n  7. — Terrassemen t mécanis é (Alpine) . sant la caténaire. 

Etienne-Marcel, Nicolas-Flamel, Sé-
bastopol, Ave-Maria, Bercy, Ram-
bouillet et Gonnet. Leur équipement 
est généralement constitué de deux 
ventilateurs de 90 m3/s chacun. 

La prise d'air des ouvrages d'insuf-
flation est située au meilleur empla-
cement possible (par exemple : en 
terrasse pour l'ouvrage d'insufflation 
d'air d'Ave-Maria). 

A noter que les puits correspondants, 
avant d'être équipés, ont été utilisés 
pour le service des chantiers de 
construction des tunnels. 

Signalisatio n 

La signalisation est du type classique 
à circuits de voie, avec répétition des 
signaux dans les cabines de conduite 
des trains. 

Post e de command e centralisé e 

Le poste de commande centralisée 
(PCC) de Vincennes, qui était déjà 
partiellement en service, a dű être re-
manié et complété afin de prendre en 
charge l'ensemble de la ligne A. Son 
rôle essentiel est d'assurer la fluidité 
optimale des trains. 

Il comporte un tableau optique (TCO) 
faisant apparaître, sur une représen-
tation schématique de la ligne, tou-
tes les indications nécessaires à 
l'information des chefs de régulation 
(alimentation en courant de traction, 
positionnement des aiguilles, position 

des trains avec leur identification, 
alarmes...). 
En situation normale un calculateur 
travaillant en temps réel assure les 
fonctions de commande automati-
que : itinéraires, affichage de desti-
nation dans les gares, ordres de ga-
rage, dégarage et départ des trains. 
En situation perturbée des pupitres 
permettent aux chefs de régulation 
d'intervenir, par télécommande des 
appareils de voie, de l'alimentation 
en courant de traction, etc.. en liai-

La télétransmission des ordres éma-
nant de la commande centralisée au-
tomatique du PCC est assurée par 
deux calculateurs, qui prennent en 
compte : la gestion du TCO, les alar-
mes, la visualisation des numéros 
des trains et de leur position en li-
gne. Ce système de télétransmission 
relie le PCC aux gares principales, 
les gares « satellites » étant elles-
mêmes reliées à la gare principale la 
plus proche. 
Les systèmes adoptés et les matériels 

Fig . n  8. — Traitemen t de la demi-sectio n inférieure . 
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Fig . n  9. — Lot 18 b. Bétonnag e de la voűte . 

installés permettent, grâce à leur très 
grande fiabilité, d'assurer la circula-
tion des trains dans les meilleures 
conditions de régularité et de sécu-
rité. 

Voie 
La voie est équipée de rails lourds 
(60 kg), en barres longues, fixés élas-
tiquement sur des traverses bi-bloc 
en béton armé scellées dans une 
plate-forme bétonnée, avec interposi-
tion de chaussons élastiques. Cette 
technique a permis d'assurer un ni-
veau élevé de confort et de réduire 
les nuisances apportées à l'environ-
nement. De plus la précision de la 
pose et la stabilité de ce type de voie 
conduisent à d'importantes écono-
mies d'entretien. 
Des revêtements absorbants appli-
qués sur le parement des tunnels à 
l'approche des gares, complètent 
l'effet des écrans et des revêtements 
antibruit disposés au niveau des 
quais. 

Conclusio n 

La diversité des solutions adoptées 
tant pour l'établissement des projets 
que pour l'exécution des tunnels tra-
duit l'effort de recherche entrepris 
pour déterminer, suivant les condi-
tions géologiques et les difficultés 
présentées par l'environnement, les 
meilleures méthodes d'exécution. 
Un tel résultat n'a pu être obtenu que 
grâce à des campagnes de recon-
naissance des sols très poussées et 
à l'expérience déjà acquise dans le 
site parisien. La R.A.T.P. a également 
bénéficié de l'assistance de M. Kéri-
sel, Président du bureau d'études 
SIMECSOL pour tous les problèmes 
concernés par la mécanique des sols. 

Grâce à une programmation très dé-
taillée, tous les engagements ont été 
lancés en temps opportun. Le suivi 

des travaux a été assuré avec beau-
coup de rigueur, les aléas inhérents 
aux ouvrages souterrains ont été ré-
duits au strict minimum et toujours 
compensés en temps et en coűt par 
une maîtrise complète de tous les 
aspects de l'opération. 

C'est ainsi que les trois sections du 
R.E.R. constituant le même program-
me, ligne A : tronçon central et ligne 
de Marne-la-Vallée, ligne B : Luxem-
bourg - Châtelet-Les Halles, ont pu 
être mises en service en même 
temps, le 8 décembre 1977. Elles re-
présentaient ensemble, y compris les 
équipements, 2,5 milliards de francs 
dont 1,3 milliard de francs pour le 
tronçon central Auber-Nation com-
portant également la gare de « Châ-
telet - Les Halles » et la part suppor-
tée par la R.A.T.P. pour « Gare de 
Lyon ». 
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la gare souterrain e S.N.C.F. - R.A.T.P. 
de Paris-nor d 
par André PRUD'HOMME 
Directeur Adjoint de l'Equipement de la S.N.C.F. 

Fig . n  1. — Schém a de ligne s interconnectées . 

I. - Généralité s 

Les lignes de la banlieue parisienne 
qui aboutissent à la gare du Nord 
s'éventaillent très largement depuis 
Pontoise au Nord-Ouest jusqu'à Mitry 
et Roissy au Nord-Est de la capitale. 
Le secteur drainé par les lignes en 
question est aussi important que 
celui dont les lignes aboutissent à la 
gare Saint-Lazare, et si l'urbani-
sation a été plus tardive, elle s'est 
développée très rapidement au cours 
des vingt dernières années. A titre 
d'exemple, la gare de Garges - Sar-
celles, créée en 1959 lorsqu'à débuté 
l'aménagement du grand ensemble 
de Sarcelles, est devenue en 10 ans 
la première gare de la banlieue par 
l'importance du trafic. En 1976, le 
trafic journalier pour la banlieue seule 
atteignait 168 000 voyageurs au départ 
et 158 000 à l'arrivée à la gare du Nord, 
les chiffres de Saint-Lazare étant res-
pectivement de 183 000 et 185 000. Il 
s'ensuit que la gare du Nord, dont les 
installations n'ont fait l'objet que 
d'aménagements limités au moment 
de l'électrification en 1958 et n'ont 
pas été modifiées depuis, n'est plus 
à même de faire face dans des condi-
tions satisfaisantes à un tel afflux de 
trafic. 

Par ailleurs, alors qu'à Saint-Lazare 
une très forte proportion des usagers 
peut gagner à pied son lieu d'emploi 
dans le quartier, il n'en est pas de 
même à la gare du Nord oů les em-
plois sont rares aux abords immé-
diats de la gare, et oů les banlieu-
sards doivent dans leur grande majo-
rité prendre un deuxième moyen de 
transport — métro ou autobus — 
pour gagner leur destination finale. 

La gare du Nord se trouve ainsi être 
le plus gros point de transit de Paris 
entre transports de banlieue et trans-
ports urbains, et la R.A.T.P. se trouve 
elle aussi confrontée à des problè-
mes d'engorgement de ses lignes de 
métro et d'autobus qui atteignent un 
point critique. 

La S.N.C.F. et la R.A.T.P. étaient donc 
intéressées au plus haut point par un 
programme d'amélioration répondant 
à un triple objectif : 
 augmenter la capacité de la gare 
du Nord pour le trafic ferroviaire, 

 diminuer l'importance du transit 
entre réseau de banlieue et réseau 
urbain, 

 résorber l'engorgement excessif 
des lignes de métro et d'autobus 
desservant la gare du Nord. 

Toutes ces considérations ont été 
largement prises en compte lors de 
l'élaboration du schéma directeur 
d'aménagement et d'urbanisme de la 
région Ile-de-France qui a prévu la 
constitution d'une ligne transversale 
Nord-Sud du réseau régional à grand 
gabarit à réaliser en assurant à la 
gare du Nord la jonction entre la ligne 
S.N.C.F. desservant Mitry et Roissy, 
et la ligne de Sceaux de la R.A.T.P. 
(maintenant ligne B du R.E.R.) pro-
longée de Châtelet à gare du Nord 
(fig. 1). 

La constitution de cette ligne trans-
versale Nord-Sud sera la première 
grande application du programme de 
l'interconnexion des lignes S.N.C.F./ 
R.A.T.P. qui a précisément pour but, 
en permettant le passage des trains 
des lignes d'un réseau sur celles de 
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l'autre, de multiplier le nombre de 
lignes traversant Paris et de faire 
ainsi bénéficier le plus grand nombre 
possible d'usagers d'une meilleure 
accessibilité aux différents quartiers 
de la capitale. 
Le projet de construction de la gare 
souterraine de Paris-Nord, que nous 
allons décrire maintenant, a été ap-
prouvé le 10 octobre 1976, alors que 
parallèlement la R.A.T.P. était auto-
risée à construire le tunnel de jonc-
tion entre Châtelet et gare du Nord. 

II. - La situatio n 
de la gare du Nord 
avant les travau x 

La gare du Nord est le terminus de 
quatre lignes principales de banlieue 
qui sont : (fig. 2) 

 la ligne de Pontoise et son antenne 
Ermont-Valmondois, 

"* la ligne dé Persan-Beaumont et 
son antenne Montsoult-Luzarches, 
généralement appelée ligne de 
Montsoult, 

 la ligne d'Orry, en plate-forme com-
mune avec l'itinéraire grandes li-
gnes de Paris à Lille et Bruxelles. 
De nombreux trains de banlieue 
sont d'ailleurs prolongés au-delà 

d'Orry pour desservir Chantilly et 
Creil, 

» la ligne de Mitry et son antenne 
Aulnay-Roissy récemment mise en 
service. 

Il faut y ajouter bien entendu la des-
serte grandes lignes : Calais et l'An-
gleterre, Lille, Saint-Quentin, Mau-
beuge et l'Europe du Nord, Soissons-
Laon, qui est elle-même génératrice 
d'un trafic très important et qui pré-
sente la caractéristique d'avoir un 
service de pointe au départ de Paris 
en même temps que la banlieue, 
c'est-à-dire entre 17 h et 19 h car la 
plupart des villes desservies sont à 
une distance de 150 à 300 km et la 
clientèle apprécie particulièrement 
les trains de début de soirée. 

Or, les dispositions des voies de la 
gare et de l'avant-gare imposent de 
nombreuses contraintes qui limitent 
la capacité des installations : 

1. — L'exploitation des relations 
grandes lignes et celle de la banlieue 
sont imbriquées. D'Est en Ouest, on 
rencontre successivement : un grou-
pe banlieue (gare Banlieue 5 voies 
affectées aux lignes de Mitry-Roissy 
et Gennevilliers ainsi qu'aux trains de 
desserte grandes lignes des au-delà 
de Mitry : Soissons, Laon, Hirson) un 
groupe Grandes Lignes (7 voies), 
deux groupes Banlieue (8 voies dans 

le hall central affectées aux lignes de 
Pontoise - Valmondois - Montsoult -
Orry) et enfin un groupe Grandes Li-
gnes (6 voies). L'alternance de ces 
groupes conduit à des recoupements 
de circulations et impose des con-
traintes rigoureuses à l'exploitation 
de la banlieue. 

2. — Les quais affectés au service de 
banlieue sont limités à 225 m en lon-
gueur, 5 à 6 m en largeur, et sont 
inextensibles. La capacité ne peut 
donc pas être accrue par allonge-
ment des trains, et l'étroitesse des 
quais est un obstacle à l'utilisation 
intensive des rames à étage, car la 
réception à un court intervalle de 
deux rames à étage sur les voies en-
cadrant un même quai aboutirait à 
une situation inextricable. 

3. — A proximité immédiate de la tête 
des quais, l'ouvrage de franchisse-
ment du boulevard de La Chapelle 
(pont Saint-Ange) lui-même surplom-
bé par le métro aérien (ligne n  2) 
constitue un goulot d'étranglement 
qui impose des tracés difficiles dans 
les appareils de voie obligeant à ra-
lentir à 30 km/h. La capacité des dif-
férents groupes de voies est ainsi 
limitée par le long délai de dégage-
ment des itinéraires. 

4. — Les deux groupes banlieue de 4 
voies à quai du hall central sont cha-
cun desservis par un itinéraire pro-
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Figure n  3. 

pre et reçoivent en fait des trains ve-
nant de trois lignes de banlieue dif-
férentes : la banlieue Orry à laquelle 
sont affectées les voies 11 à 14, la 
banlieue Pontoise-Valmondois à la-
quelle sont affectées les voies 7 à 10 
et enfin la banlieue Montsoult dont 
les trains sont reçus sur l'un ou 
l'autre groupe. 

5. — L'antenne de Roissy desservant 
l'aéroport Charles de Gaulle a été 
mise en service le 30 mai 1976 et 
les trains de cette ligne aboutissent 
en gare Banlieue. En raison de la 
proximité des travaux de l'intercon-
nexion et de la gare souterraine, les 
aménagements faits à cette occasion 
ont été réduits au strict minimum en 
rattachant au groupe Mitry - Roissy 
deux voies normalement affectées au 
service des grandes lignes. 

6. — Dans l'avant-gare, les trois li-
gnes de banlieue qui ont leur termi-
nus dans le hall central ne disposent 
que de deux itinéraires d'accès : 
Pontoise d'une part, Orry d'autre part, 
les trains de la ligne de Montsoult 
étant acheminés par l'un ou par l'au-
tre au mieux des disponibilités. Ce 
n'est qu'au-delà de Saint-Denis que 
les trois lignes trouvent leur autono-
mie. 

7. — De même, dans la proche avant-
gare entre Paris et La Plaine Saint-
Denis, il n'existe qu'un seul itinéraire 
pour l'acheminement des trains de 
banlieue Aulnay - Mitry - Roissy ainsi 
que de Gennevilliers, des trains de 
grandes lignes Soissons-Laon, des 
mouvements de machines et autorails 
entrant ou sortant du dépôt de La 
Plaine, et de certains trains de mar-
chandises en provenance ou à des-
tination de La Chapelle-Triage et La 
Chapelle-International. Ce n'est qu'à 
partir de La Plaine que cet itinéraire 
se dédouble et que la ligne de ban-
lieue trouve son autonomie. 

III. - Choi x de l'emplacemen t 
de la gare souterrain e 

La gare du Nord s'inscrit dans un 
quadrilatère d'une superficie de 10 
hectares environ, limité au Sud par 

la rue de Dunkerque, au Nord par le 
boulevard de La Chapelle, à l'Ouest 
par la rue de Maubeuge et à l'Est par 
la rue du Faubourg Saint-Denis. Le 
pont sous le boulevard de La Chapelle 
qui sert actuellement de débouché 
aux voies de la gare du Nord est 
situé de façon telle que l'angle Nord-
Est des emprises est inaccessible aux 
voies. I! est occupé par une cour et 
des anciennes halles messageries 
peu utilisées, ainsi que par divers 
bâtiments de service, généralement 
vétustés (fig. 3). 

L'avant-gare du Nord est constituée 
par une tranchée à ciel ouvert, de 
700 m de longueur, entre le pont 
Saint-Ange au Sud (boulevard de La 
Chapelle) et le pont Marcadet au 
Nord (rue Ordener). Cette tranchée, 
large d'une cinquantaine de mètres, 
est bordée à l'Est par des construc-
tions souvent vétustés, essentielle-
ment à usage de logements qui, sur 
une largeur d'une vingtaine de mè-
tres, appartiennent à la S.N.C.F. 

L'implantation de la gare souterraine 
est imposée à la fois par des impéra-
tifs techniques et économiques. Il est 

en effet indispensable que le chan-
tier se situe à un emplacement tel 
que les moyens de la gare de sur-
face, déjà utilisés à leur limite de 
capacité, ne soient pas diminués pen-
dant l'exécution des travaux. Il est 
non moins indispensable, pour une 
question de coűt, que les travaux 
puissent s'exécuter à ciel ouvert. Ces 
impératifs ne peuvent être respectés 
que par une implantation dans la par-
tie Est de la gare, côté rue du Fau-
bourg Saint-Denis, là oů les terrains 
peuvent être facilement libérés. Cet 
emplacement est d'ailleurs bien pla-
cé à proximité des stations des lignes 
4 et 5 du métro, situées respective-
ment en façade de la gare, sous la 
rue de Dunkerque, et sous la rue du 
Faubourg Saint-Denis. 

Dans l'avenir, le terminus de l'ensem-
ble des lignes de banlieue non inter-
connectées sera regroupé au-dessus 
de la gare souterraine, de telle façon 
que leurs usagers puissent bénéficier 
de correspondances faciles tant avec 
le réseau métropolitain qu'avec le 
réseau régional interconnecté. Les 
installations banlieue et les installa-
tions grandes lignes cesseront ainsi 
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(Photo Billerach) 

P h o t o n  1. — Vue aérienne de la gare du Nord et de ses accès jusqu'au 
boulevard périphérique. 
Sur la droite au premier plan, la gare provisoire « Roissy » et les anciennes 
halles qui doivent disparaître pour laisser la place au chantier de gare souter-
raine. Au-delà du boulevard de la Chapelle sur le côté droit de la tranchée on 
aperçoit le tracé des futurs ouvrages de sortie de la gare souterraine. 

d'être fâcheusement imbriquées tout 
en conservant entre elles d'excellen-
tes liaisons. 
Les ouvrages ferroviaires d'accès à 
la gare souterraine pourront eux 
aussi être réalisés à l'air libre, à 
l'Est de la tranchée actuelle, à l'em-
placement des terrains appartenant 
déjà pour l'essentiel à la S.N.C.F. De 
même qu'en gare, les voies d'accès 
aux futurs groupes banlieue mainte-
nus en surface, seront placées au-
dessus des ouvrages souterrains. 
Malgré le choix de l'emplacement de 
ces ouvrages nouveaux, les travaux 

préliminaires à la réalisation du pro-
jet, qui consistent essentiellement en 
la libération des terrains nécessaires 
au chantier, restent assez importants. 
Un plan de relogement de tous les 
Services occupant les locaux à dé-
molir a été établi. Certains ont pu 
trouver place dans des locaux de la 
gare aménagés en conséquence. Un 
nouveau bâtiment a été construit du 
côté opposé à la gare souterraine, 
en bordure de la rue de Maubeuge. 
Des transferts provisoires ont été 
faits dans d'autres gares parisien-
nes ; enfin, une Ecole de Formation 

Professionnelle a été décentralisée à 
Amiens. 

Par ailleurs, de nombreux réseaux de 
canalisations diverses : égouts, eau, 
gaz, électricité, etc.. interceptés en-
tre le boulevard de La Chapelle et !a 
rue Ordener par les nouveaux ouvra-
ges d'accès à la gare souterraine, ont 
dű être remaniés, parfois sur une 
grande longueur. C'est ainsi que la 
modification du réseau d'égouts a eu 
des répercussions jusqu'à hauteur 
des Portes des Poissonniers et de La 
Chapelle. 

IV. - La gare souterrain e 
propremen t dit e 

La pièce maîtresse des aménage-
ments à réaliser est évidemment la 
nouvelle gare souterraine. 
Ce sera un ouvrage à deux niveaux : 
(fig. 4 et 5) 

 un niveau inférieur comportant 
quatre voies encadrant deux quais 
de 315 mètres de longueur. 

 un niveau supérieur aménagé en 
une vaste salle d'échanges dans 
laquelle aboutiront les escaliers 
desservant les quais de la gare 
souterraine, les escaliers desser-
vant les quais de la gare de surface, 
et les différents couloirs de corres-
pondance avec la gare principale 
S.N.C.F., les stations de métro et 
d'autobus, et ultérieurement un cou-
loir mécanisé de liaison avec la 
gare de l'Est. 

A la différence de la gare souterraine 
de Paris-Lyon qui comporte deux ni-
veaux de voies, un pour la ligne A du 
R.E.R., et un pour la banlieue S.N.C.F., 
la gare du Nord ne comporte qu'un 
seul niveau car tous les trains en pro-
venance du Châtelet continueront 
vers la banlieue Nord. Les quatre 
voies sont nécessaires car deux li-
gnes de la banlieue Nord disposant 
chacune de leurs propres voies d'ac-
cès convergeront dans la gare sou-
terraine : la ligne de Mitry-Roissy et 
la ligne d'Orry. 

Bien que les trains desservant la ban-
lieue Nord n'aient jusqu'à présent 
qu'une longueur de 225 m, la gare 
sera construite avec des quais de 
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Figur e n  5. 

315 m, par analogie avec les voies 
centrales du Châtelet et le niveau 
« banlieue S.N.C.F. » de la gare de 
Lyon, de façon à réserver la possibi-
lité de faire circuler des trains de 
315 m entre la banlieue Nord et la 
banlieue Sud-Est, via Le Châtelet, lors 
de la dernière étape de l'intercon-
nexion. 

La gare est formée de la juxtaposition 
de deux demi-gares comprenant cha-
cune un quai encadré de deux voies. 
Les deux demi-gares seront construi-
tes successivement, car la demi-gare 
Ouest se trouve à l'emplacement de 
voies en exploitation et ne pourra 
être construite qu'après report de ces 
voies au-dessus de la demi-gare Est, 
de façon à ne pas réduire la capacité 
d'exploitation de la gare actuelle déjà 
à limite de saturation. 

La mezzanine aménagée en salle 
d'échanges couvre toute la surface 

de la gare, elle est le point d'abou-
tissement de toutes les liaisons entre 
les différents niveaux de la gare, le 
réseau urbain du métropolitain et 
l'extérieur. Elle est reliée : 

— du côté Sud, aux stations « Gare 
du Nord » des lignes 4 (Orléans - Cli-
gnancourt) et 5 (Italie - Pantin) du 
métro, par une salle souterraine d'ac-
cès. Cette salle, dite « des accès 
Sud » est l'accès principal de la gare 
souterraine, non seulement vers le 
métro, mais également vers l'exté-
rieur et les autobus. Elle est située 
entre le parking de la gare et les bâ-
timents qui bordent la rue du Fau-
bourg Saint-Denis d'une part, entre la 
ligne des heurtoirs des voies de sur-
face « Est » et la façade sur la rue 
de Dunkerque, d'autre part. Elle com-
porte deux niveaux : un niveau infé-
rieur sous contrôle réseau urbain, 
qui assure les correspondances avec 
les lignes 4 et 5 du métro, un niveau 
supérieur hors contrôle qui assure la 

sortie vers le reste de la gare du 
Nord et l'extérieur (autobus et taxis). 

— du côté Ouest, à la gare de sur-
face principale par un passage sou-
terrain à construire sous les voies 14 
à 23 en prolongement de celui ré-
cemment mis en service, qui va de la 
rue de Maubeuge au quai desservant 
les voies 13-14. 

— du côté Nord, à la station « Cha-
pelle » de la ligne 2 (Nation - Dau-
phine) du métro, par un couloir sou-
terrain à construire. 
Des escaliers fixes et mécaniques 
relient directement la mezzanine aux 
quais desservant les voies de la gare 
de surface située au-dessus de la 
gare souterraine. 
Deux ascenseurs relient la gare de 
surface à la gare souterraine (un par 
quai souterrain) et desservent la mez-
zanine au passage. Ils permettent en 
particulier l'accès de la gare souter-
raine aux handicapés physiques. 
Ultérieurement, un passage souter-
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P h o to n° 2. — Vue générale de la partie de la gare du Nord où doit se construire la gare souterraine. Au premier plan, 
la gare provisoire « Roissy » et à l'arrière-plan les halles qui doivent disparaître. ( P h o to B i l l e r a c h ). 

rain mécanisé reliera le Sud de la 
mezzanine de la gare du Nord au 
souterrain récemment mis en service 
en tête des quais de la gare de l'Est 
et allant jusqu'à la station « Château 
Landon » de la ligne 7 du métro 
(Villette- Ivry). 

Une particularité intéressante de la 
gare souterraine vient de ce qu'elle 
sera le point de jonction entre deux 
types d'électrification différents : le 
courant de traction 1 500 V continu 
qui équipe la ligne de Sceaux prolon-
gée, et le courant 25 000 V alternatif 
qui équipe la banlieue Nord. 
Le matériel circulant sur la Transver-
sale Nord-Sud sera du type bicourant, 
apte à circuler sous les caténaires 
de l'un et l'autre type. 
Sur chaque voie de la gare souterrai-
ne, une courte section de séparation 
de quelques mètres sera placée entre 
caténaires alimentées en 1 500 V et 

en 25 000 V, à l'entrée des quais dans 
le sens normal de circulation, c'est-
à-dire dans une zone oů l'appel de 
courant de traction est nul ou mini-
me. 

Chaque section de séparation sera 
précédée d'une balise déclenchant au 
passage d'une motrice la séquence 
suivante : coupure de l'effort de trac-
tion, abaissement du pantographe, 
commutation sur la motrice pendant 
le passage panto baissé sous la sec-
tion de séparation, relevage du panto 
et reprise de l'effort de traction. 
Comme les éléments automoteurs de 
4 caisses comportent une motrice à 
chaque extrémité, et que la distance 
entre les balises commandant le dé-
but et la fin de la séquence est infé-
rieure à la distance séparant les deux 
pantos d'un même élément, il y aura 
toujours une motrice alimentée, ce 
qui élimine toute possibilité d'arrêt 

intempestif par défaut d'alimentation 
de courant de traction. 

V. - Raccordemen t 
de la gare souterrain e 
aux voie s de surfac e 

Il convient de distinguer deux zones 
nettement différentes pour ce qui 
concerne l'aménagement des ouvra-
ges de raccordement. 
La première zone va du boulevard de 
La Chapelle au boulevard Ney. Tous 
les itinéraires actuels d'accès à la 
gare de surface ont des tracés paral-
lèles et au même niveau. Les itiné-
raires nouveaux desservant soit la 
gare souterraine soit la nouvelle gare 
Est de surface affectée à la banlieue 
seront établis parallèlement aux iti-
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P h o to n° 4. — Vue prise en direction du Sud de la Cour des Messageries ou 
doit se construire la gare souterraine. A droite : les halles qui doivent dispa-
raître. A gauche : premières installations de chantier. ( P h o to B i l l e r a c h ). 

néraires existant du côté Est, en utili-
sant entre le boulevard de La Cha-
pelle et la rue Ordener la bande de 
terrain appartenant à la S.N.C.F., puis 
entre la rue Ordener et le boulevard 
Ney les emprises de la gare marchan-
dises de La Chapelle-International. 
A hauteur du boulevard Ney, tous les 
itinéraires desservant tant la gare de 
surface que la gare souterraine se 
retrouvent en parallèle au même 
niveau pour franchir le boulevard. 
La deuxième zone va du boulevard 
Ney jusqu'au pont de la Révolte 
(R.N. 310 A) d'une part en direction 
de Saint-Denis, et jusqu'au pont de 
Soissons (autoroute A1) d'autre part, 
en direction de Mitry. Il s'agit d'un 
secteur particulièrement complexe 
oů le classement des itinéraires est 
modifié au moyen de nombreux sauts 
de mouton. Le principe général con-
siste à tirer le parti maximum des 
ouvrages existants pour tracer les 
itinéraires nouveaux ou remaniés, en 
y adjoignant le minimum d'ouvrages 
nouveaux. 

V.1 — TREMIES D'ACCES 

Ces ouvrages relient la gare souter-
raine à la surface quelque 900 m au-
delà de l'extrémité des quais de la 
gare souterraine. 
Ils nécessitent la création de travées 
nouvelles pour les ouvrages routiers 
du boulevard de La Chapelle, des 
rues de Jessaint, J.-F.-Lépine, Dou-
deauville et Ordener. Les réseaux des 
concessionnaires de la voirie devront 
être rétablis sur ces ouvrages nou-
veaux. 
Les voies sont établies sur deux ni-
veaux : au-dessous les voies partant 
de la gare souterraine, au-dessus les 
voies desservant la gare de surface 
placée sur la gare souterraine. 
La tranchée couverte donnant passa-
ge aux quatre voies desservant la 
gare souterraine est un ouvrage ca-
dre en béton armé. Les deux voies 
donnant accès en gare de surface au 
groupe « Aulnay-Soissons-Laon » se-
ront posées au-dessus de la tranchée 
couverte, l'emplacement étant réser-
vé pour deux autres voies qui seront 
posées au moment oů sera réalisé le 
regroupement à l'Est de l'ensemble 
des lignes de banlieue. 
Les ouvrages routiers nécessaires au 
passage des différentes rues au-des-
sus des voies sont indépendants de 
la tranchée couverte. Le dégagement 

du gabarit des voies ferrées au droit 
de ces rues impose quelques rectifi-
cations au profil en long de celles-ci. 
La tranchée couverte débouche en 
surface au moyen de deux trémies au 
droit de la gare marchandises Cha-
pelle-International. Les installations 
de celle-ci doivent être sensiblement 
resserrées de façon à dégager les 
terrains nécessaires pour permettre 
l'implantation des trémies de sortie 
des voies souterraines et la mise en 
place des itinéraires vers la gare de 
surface banlieue. Pour ce faire, trois 
cours de débord pour les marchan-
dises sont supprimées et les deux 
restantes réduites. 

V.2 - MODIFICATIONS 
DES ITINERAIRES 
DANS L'AVANT-GAR E 

Les quatre voies desservant la gare 
souterraine débouchent à l'air libre 
au Nord de la rue Ordener, dans les 
emprises de la gare marchandises de 
La Chapelle-International qui sera 
amputée d'une partie de ses installa-
tions, qui seront reportées hors Paris 
pour faire la place aux nouvelles 
voies. 
Il faut ensuite raccorder les voies de 
la gare souterraine qui se trouvent 
ainsi être à l'Est des voies principales 
actuelles, en reclassant convenable-
ment l'ensemble des voies de telle 

façon que les trains en provenance ou 
à destination de la gare souterraine 
bénéficient d'itinéraires autonomes, 
tant vers Aulnay-Mitry-Roissy que vers 
Saint-Denis. Le plan de circulation 
dans l'avant-gare de Paris est déjà à 
l'heure actuelle très complexe et com-
porte plusieurs sauts de mouton pour 
éviter les cisaillements entre les di-
vers courants de circulation. Ce dis-
positif sera complété autant que de 
besoin par de nouveaux aménage-
ments qu'il serait fastidieux de dé-
crire en détail. Il faut simplement sa-
voir que cette partie du projet, certes 
moins spectaculaire que la construc-
tion de la gare souterraine elle-même, 
est en fait la plus délicate car il faut, 
au cours des nombreuses phases de 
travaux (90 au total) qui touchent les 
voies en exploitation, assurer en tou-
tes circonstances la circulation des 
trains dans des conditions normales 
de sécurité. 

VI. - La situatio n 
ŕ l'achèvemen t des travau x 
de la gare souterrain e 

Les trains de la ligne Mîtry-Roîssy 
seront reçus en gare souterraine et 
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P h o to n" 5. — Boulevard de la Chapelle. Début des travaux de terrassement à l'emplacement de la chaussée Nord inter-
rompue provisoirement. Au second plan, à droite, le viaduc du métro aérien dont la grande portée permet d'en éviter la 
reprise. (Pho to B i l l e r a c h ). 

continueront en direction du Châte-
let et de la ligne de Sceaux, formant 
ainsi la Transversale Nord-Sud (ligne 
B) du R.E.R. Il restera néanmoins pos-
sible de recevoir certains d'entre eux, 
aux heures de pointe ou en cas d'in-
cidents, sur les voies de la gare de 
surface rétablies après les travaux 
au-dessus de la gare souterrraine. 
Les trains de la ligne d'Orry pourront 
également être reçus dans la gare 
souterraine qui leur servira de termi-
nus dans un premier temps. 

Les huit voies de la partie centrale de 
la gare de surface, dégagées du tra-
fic de la banlieue Orry, seront affec-
tées uniquement au trafic des lignes 
de Pontoise-Valmondois-Montsoult qui 
pourra ainsi s'écouler dans des con-
ditions beaucoup plus confortables 
pour les usagers en évitant les arri-
vées ou départs quasi simultanés 

sur les deux voies encadrant un 
même quai. 
Le service des grandes lignes res-
tera assuré comme actuellement, 
mais la présence des itinéraires spé-
cialisés de la gare souterraine dimi-
nuera la densité des circulations qui 
se trouvera répartie sur un plus grand 
nombre de voies. Il en résultera une 
plus grande fluidité qui minimisera 
les conséquences des incidents et 
améliorera la régularité du service. 

Ainsi aménagée, la gare du Nord doit 
pouvoir faire face au développement 
du trafic escompté dans les années 
à venir. Le plan général d'aménage-
ment a toutefois été conçu de telle 
façon qu'il soit possible ultérieure-
ment, moyennant des travaux relati-
vement simples, de reporter égale-
ment les trains des lignes de Pontoise-
Valmondois-Montsoult à l'Est de la 

gare de façon à concentrer tout le 
service de banlieue dans la même 
zone, ce qui facilitera pour les usa-
gers les correspondances entre les 
trains continuant vers Le Châtelet et 
ceux ayant leur terminus en gare du 
Nord. La gare centrale, dégagée de 
tout trafic de banlieue, pourrait alors 
être réaménagée au mieux pour le 
service des grandes lignes. 

Cette ultime phase d'aménagements 
n'est pas programmée à l'heure ac-
tuelle. 

VII. - Programmatio n 
des travau x 

Dès que le projet de gare souterraine 
a pris corps, la S.N.C.F. a fait exécu-
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P h o to n° 6. — Chantier de construction de l'ouvrage d'allongement de la rue de Jessaint. L'ouvrage actuel de franchis-
sement de la tranchée est à gauche en dehors de la photo. ( P h o to B i l l e r a c h ). 

ter par sa Société filiale H.L.M. un 
important programme de construction 
sur des terrains libérés à La Chapelle-
Charbons et La Chapelle-Dépôt dans 
le 18e Arrondissement. Ces opérations, 
menées dans le cadre normal des 
activités H.L.M., ont permis de relo-
ger très progressivement et sans à-
coups les quelque 300 occupants des 
logements vétustés à démolir le long 
de la tranchée des voies entre le bou-
levard de La Chapelle et la rue Or-
dener. 
Dès l'approbation du projet, le 10 
octobre 1976, les travaux préparatoi-
res ont été entrepris. Toute l'année 
1977 a été ainsi consacrée au dépla-
cement de tous les Services occu-
pant l'emprise de la gare souterraine, 
à la modification des réseaux de toute 
nature touchés par les travaux, et à 
l'allongement des ponts des rues de 
Jessaint, J.-F.-Lépine, et Doudeauville. 
A mesure que les terrains étaient dé-
gagés, s'est également déroulée une 
importante campagne de sondages, 
puis d'injections des sols, rendue né-
cessaire par la présence dans le 
sous-sol d'un certain nombre de ca-

vités dues à la dissolution de poches 
de gypse par les circulations d'eaux 
souterraines. 
Les travaux proprement dits ont dé-
marré au début de 1978, à la fois 
pour la gare souterraine elle-même 
et pour les modifications de l'avant-
gare. La première grande phase du-
rera trois ans et demi, pour aboutir 
dans le courant de l'été 1981, en 
même temps que s'achèveront les 
travaux de la R.A.T.P. pour la cons-
truction du tunnel Châtelet - Gare du 
Nord, à la mise en service de la 
demi-gare souterraine Est. Dès ce 
moment, la circulation des trains sera 
possible en continuité sur la Trans-
versale Nord-Sud Mitry-Roissy - Ligne 
de Sceaux, mais à cadence réduite 
jusqu'à la fin des travaux. 
La deuxième grande phase pour la 
construction de la demi-gare souter-
raine Ouest durera deux ans, avec 
un certain recouvrement sur la pre-
mière, et s'achèvera en octobre 1982, 
date à laquelle le service sur la ligne 
B du R.E.R. atteindra sa consistance 
définitive avec une fréquence des cir-
culations analogue à celle de la ligne 

A (Saint-Germain - Boissy-St-Léger). 
Ainsi s'achèvera pour l'essentiel la 
période des grands travaux d'infra-
structure du réseau régional à grand 
gabarit dans Paris, commencée dans 
les années 60 avec la construction 
des gares R.E.R. Nation et Etoile, sui-
vies par Auber, puis Gare de Lyon 
et Châtelet, auxquelles viennent s'ajou-
ter la jonction Invalides-Orsay, en 
voie d'achèvement, et pour terminer 
la jonction Châtelet - Gare du Nord. 
Des travaux resteront encore à faire 
pour compléter le réseau régional : 
liaison Invalides - Pereire - Ermont, 
raccordements à Châtelet et Gare de 
Lyon pour assurer le transit banlieue 
Nord - banlieue Sud-Est, mais on peut 
dire qu'en 1982 l'ensemble des usa-
gers de la Région Parisienne dispo-
sera, avec les trois lignes du R.E.R. : 

 A : Transversale Est-Ouest, 
 B : Transversale Nord-Sud, 
 C : Transversale Rive Gauche, 

d'un outil de transport puissant et 
rapide qui aura amélioré de façon 
décisive les conditions de déplace-
ment dans l'ensemble de l'agglomé-
ration. 
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R. E. R., lign e B, sectio n 
« Châtele t - les Halles - Gare du Nord » 

par M. POITRINAL-MIRONNEAU 
Ingénieur Civil des Ponts et Chaussées, 
Ingénieur général à la direction des travaux neufs de la R.A.T.P. 

Généralité s 

Au-delà de « Châtelet - Les Halles », 
le prolongement de la ligne de Sceaux 
vers la gare du Nord s'inscrit dans 
la double perspective d'une amélio-
ration de la diffusion dans Paris des 
voyageurs provenant de cette ligne 
et de I' « interconnexion » du métro 
régional avec les réseaux de ban-
lieue de la SNCF. 
Le prolongement de la ligne de 
Sceaux du métro régional entre les 
gares « Châtelet - Les Halles » et « Ga-
re du Nord » est complété par un pro-
jet établi par la SNCF de mise en 
souterrain partielle dans la gare du 
Nord des lignes de banlieue. Les deux 
projets sont ainsi organisés autour de 
l'ouvrage, commun à la SNCF et à la 
RATP, constitué par la station sou-
terraine « Gare du Nord » (fig. 1). 
Dès le milieu de 1981 cette ligne sera 
desservie de bout en bout (Roissy/ 
Mitry - Massy-Palaiseau) par des 
trains banalisés (matériel Ml 79 bi-
courant 1,5/25 KV). Ultérieurement 
une liaison directe Orly-Roissy pour-
ra être réalisée. 

A cette première étape d'intercon-
nexion des réseaux RATP-SNCF s'en 
ajoutera une seconde en 1985 assu-
rant les liaisons Nord-Sud Est. Elle 
nécessitera l'exécution d'ouvrages de 
jonction des voies SNCF, aussi bien 
à Châtelet - Les Halles » qu'à « Gare 
de Lyon » sur la section centrale du 
RER (fig. 2). 
Le projet ne comporte qu'une seule 
station, la station « Gare du Nord » 
qui est aménagée à quatre voies 
encadrant deux quais centraux et 

dont la création implique d'importan-
tes modifications des accès et inter-
communications de trois stations du 
métro urbain — stations « Gare du 
Nord » des lignes n o s 4 et 5, « La Cha-
pelle » de la ligne n  2 — qui seront 
ainsi mises en correspondance avec 
le métro régional. 
Le prolongement sera construit au 
gabarit dit « normal » retenu tant pour 
le réseau de la SNCF que pour le 
métro régional. Il sera électrifié à la 
tension 1 500 volts continu, la station 
« Gare du Nord » pouvant toutefois 
être alimentée également en courant 
de 25 000 volts monophasé qui est 
celle de la banlieue Nord de la SN 
CF. Le matériel roulant utilisé sera 
le matériel dit « interconnexion » 
pourvu notamment de dispositifs per-
mettant, suivant le cas, son alimen-
tation dans l'une ou l'autre tension. 

Descriptio n du proje t 

Le tracé se développe sur une lon-
gueur d'environ 2 580 m depuis la 
gare de « Châtelet - Les Halles » jus-
qu'au tympan nord de la station « Gare 
du Nord », en totalité sur le territoire 
de la ville de Paris, en tréfonds d'im-
meubles sur la plus grande partie de 
son parcours et à des profondeurs 
pouvant atteindre et même dépasser 
30 mètres au-dessous du niveau du 
sol. Au départ de la gare de « Châ-
telet - Les Halles », les différentes 
voies empruntent trois tunnels dis-
tincts qui se rejoignent sous la rue 
Bachaumont pour constituer un sou-
terrain unique à deux voies jusqu'à 

la verticale du boulevard Magenta oů 
les ouvrages se séparent à nouveau 
en quatre tunnels distincts desservant 
les quatre voies de la station souter-
raine « Gare du Nord ». 
Du fait de leur situation, les ouvrages 
du prolongement ne peuvent être 
réalisés qu'en souterrain à l'avance-
ment, toute exécution à ciel ouvert 
étant bien entendu exclue, sauf dans 
les emprises de la gare SNCF oů, 
grâce à un phasage approprié, elle 
reste compatible avec les nécessités 
de l'exploitation. 

Le niveau du tunnel est déterminé 
à ses deux extrémités par celui de la 
gare de « Châtelet - Les Halles» et 
par celui de la « Gare du Nord » sou-
terraine. La dénivelée correspondante 
est de l'ordre de 40 m. Le souci de 
maintenir aussi longtemps que possi-
ble les ouvrages dans les formations 
géologiques les plus favorables a 
conduit à repousser le franchisse-
ment de cette dénivelée dans la par-
tie nord du projet oů la pente atteint 
de ce fait une valeur de 35,2 % à 
à proximité de la Gare du Nord. 

Jusqu'au Nord de la rue d'Enghien, 
le tunnel s'inscrit en totalité dans les 
« marnes et caillasses », l'épaisseur 
de cette formation au-dessus de l'ex-
trados du tunnel restant comprise 
entre 2 et 7 mètres. 
Au-delà, compte tenu de la remontée 
du terrain naturel dans la partie nord 
du projet et du niveau de la Gare 
du Nord, il n'a pas été possible d'évi-
ter les sables de Beauchamp, dans 
lesquels le tunnel pénètre progressi-
vement pour s'y inscrire sur toute sa 
hauteur en arrivant à la verticale de 
la rue de Paradis. Il recoupe ensuite 
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les alluvions qui nécessiteront des 
traitements d'autant plus poussés 
que les tunnels passent à faible pro-
fondeur (5 m en plusieurs endroits) 
sous les caves des immeubles. 
Dans cette dernière partie, la pré-
sence de nombreux ouvrages souter-
rains, ceux des lignes n o s 4 et 5 du 
métro notamment, nécessitera des 
mesures particulières. Par ailleurs, le 
tracé de la ligne recoupant celui du 
« collecteur des Coteaux », les con-
traintes respectives de niveau impo-
sent de repousser de 120 m vers le 
nord le franchissement de cet impor-
tant ouvrage (4 m de diamètre envi-
ron) qui devra en conséquence être 
dévié sur près de 400 m. 

Mode d'exécutio n 
des travau x 

Si l'on fait abstraction de l'ouvrage 
commun de « Gare du Nord », dont 

la réalisation, assurée par la SNCF, 
sort du cadre de cette note, l'ensem-
ble des travaux de la section « Châ-
telet-Les Halles - Gare du Nord» 
ont été, en fonction de leurs condi-
tions d'exécution, répartis en trois 
lots : 

Lot 5 (370 m). — Actuellement réa-
lisé, il comprend un ensemble d'ou-
vrages souterrains à une ou deux 
voies, raccordés entre eux par des 
ouvrages spéciaux à deux et trois 
voies, permettant de passer des voies 
à quai de la gare de « Châtelet - Les 
Halles » (trois voies centrales desti-
nées à l'interconnexion Nord-Sud Est, 
encadrées des deux voies de la ligne 
B) au tunnel courant à deux voies 
qui lui fait suite en direction de Gare 
du Nord (lot 6). 
Les ouvrages de grande ouverture 
(12 - 15 m environ) ont été réalisés 
au moyen d'une voűte en voussoirs 
préfabriqués reposant sur des culées 
préétablies. 

Les ouvrages à une voie et les ou-
vrages spéciaux intermédiaires ont 
été réalisés pour la plus grande par-
tie suivant des méthodes tradition-
nelles et, pour le reste, en utilisant 
une prévoűte obtenue par remplis-
sage, avec du béton projeté, d'une 
saignée effectuée suivant le profil de 
l'extrados au moyen d'une haveuse 
comportant essentiellement une scie 
à chaîne dont le déplacement est 
assujetti à un bâti homothétique de 
ce profil. Le terrassement était alors 
effectué sous la protection de cette 
prévoűte, renforcée provisoirement 
par des cintres et suffisante pour con-
tenir la poussée du terrain en atten-
dant la pose du revêtement définitif 
effectuée au moyen de coffrages mé-
talliques. L'excavation a été exécutée 
généralement au moyen d'engins mé-
caniques (Alpines). 

Compte tenu de la complexité des 
ouvrages et du fait que le chantier 
se déroulait en tréfonds d'immeubles 

52 



Fig. N  3. — Lign e B. - Châtele t - Gare du Nord . 

vétustés, dans un horizon géologique 
médiocre (marnes et caillasses), 
l'avancement des tunnels a été pré-
cédé d'une large campagne de con-
solidation des sols (injections de ben-
tonite-ciment et gel de silice). 
Ces précautions faisant suite ŕ une 
campagne de reconnaissance pous-
sée ont permis d'assurer le dérou-
lement des travaux sans incidents. 

Lot 6 (1 257 m). — Il comprend un 
tunnel ŕ deux voies s'étendant de la 
fin du lot 5 ŕ la rue de Chabrol. Cet 
ouvrage sera exécuté par des mé-
thodes dérivant de celles du lot 5 
et utilisant une haveuse pour décou-
per le terrain suivant le profil de l'ex-
trados de l'ouvrage avec constitution 

par béton projeté de prévoűtes de 
soutènement. 

Lot 7 (450 m) et ouvrage s d'accè s ŕ 
« Gare du Nord ». — Cette section 
est constituée par l'ensemble du 
complexe de tous les ouvrages spé-
ciaux par lesquels le tunnel courant 
ŕ deux voies du lot 6 précédent se 
raccorde aux quatre voies ŕ quai de 
l'ouvrage commun souterrain de 
« Gare du Nord ». 
Cet ensemble sera exécuté par par-
ties suivant la méthode du lot 6 et 
également en utilisant pour les ou-
vrages de grande ouverture la mé-
thode de mise en place d'anneaux 
successifs constitués par des vous-
soirs en béton armé mis en compres-

sion contre le terrain par clé de 
voűte expansée. 
Toutefois, dans les emprises actuel-
les du chemin de fer, les travaux se-
ront exécutés ŕ ciel ouvert, les tun-
nels étant surmontés dans cette zone 
par les salles d'accès sud ŕ l'ouvrage 
commun et par les correspondances 
avec les lignes n o s 4 et 5 du métro. 

Equipemen t 

Comme pour les précédentes sec-
tions réalisées sur le RER, les équi-
pements ont été particulièrement 
étudiés en vue d'obtenir la meilleure 
sécurité d'exploitation, d'assurer le 
confort des usagers et de réduire les 
nuisances pour l'environnement. 

Une attention particulière a été prise 
pour protéger contre les nuisances 
les immeubles au-dessous desquels 
se développera la ligne. Sur toute 
la longueur du prolongement, la voie 
sera armée de longs rails soudés en 
« pose béton » ŕ deux niveaux élasti-
ques. Dans les zones d'appareils, la 
voie sera posée sur ballast, lui-même 
isolé du radier par une couche de 
produit anti-vibratile. Une bonne pro-
tection contre les nuisances sera donc 
assurée aux immeubles proches des 
ouvrages. Des panneaux absorbants 
seront mis en place dans les tunnels 
aux approches des stations. 

L'épuisement des eaux d'infiltratton 
sera assuré par un ouvrage implanté 
boulevard Poissonnière au point bas 
du tracé. Cet ouvrage, oui réutilisera 
un ouďts d'accès avant servi ŕ l'exé-
cution, sera également éouipé pour 
servir d'accès intermédiaire de se-
cours. 
La ventilation des tunnels sera assu-
rée D a r trois ouvrages éauioés de 
ventilateurs réversibles D e r m e t t a n t le 
cas échéant le désenfumage : 

 deux ouvraqes d'insufflation de 
200 mVs chacun (rue d'Aboukir et 
rue La Favette) ; 

 un ouvraae d'extraction de 200 m3/s 
inclus dans un immeuble ŕ cons-
truire rue des Petites-Ecuries et oů 
trouveront Dlac e éqalement divers 
autres éauioements fooste de re-
dressement, ooste éclairage-force, 
local de signalisation). 
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L'estimation d'ensemble, équipements 
compris, des ouvrages des lots 5, 6 
et 7 et de la part de la Gare du Nord 
souterraine à la charge de la RATP 
s'élève à 780 MF HT, dans les con-
ditions économiques du 1 e r janvier 
1978. Le lot 5 a été réalisé au titre 
du prolongement de la ligne B à 
« Châtelet - Les Halles » dont il cons-
titue l'ouvrage de retournement des 
trains pour l'exploitation du terminus 
provisoire. 

Programm e d'exécutio n 

La mise en service du prolongement 
sera effectuée en deux étapes, cor-

respondant aux deux phases succes-
sives imposées à la construction de 
la station souterraine de « Gare du 
Nord » par la nécessité d'assurer la 
continuité de l'exploitation de la SN 
CF. La première étape, dont la mise 
en service est prévue pour 1981, com-
portera le prolongement proprement 
dit de « Châtelet - Les Halles » à « Ga-
re du Nord », mais seule sera cons-
truite à ce stade la demi-station sou-
terraine Est, raccordée à la ligne 
SNCF de Mitry-Roissy. Elle permet-
tra de faire circuler jusqu'à « Gare 
du Nord » huit trains par heure de 
la ligne de Sceaux et de les inter-
connecter avec un nombre égal de 
trains de la ligne de Roissy. Au cours 
de la seconde étape, dont l'achève-
ment est prévu pour 1982, la station 
souterraine sera complétée et la to-
talité des trains de la ligne de Sceaux 

pourra être envoyée à la Gare du 
Nord et interconnectée avec les trains 
du réseau SNCF. 

Faisant suite à la jonction Est-Ouest 
du RER et à celle des lignes de la 
SNCF entre les gares des « Invalides » 
et d' « Orsay », le prolongement de 
la ligne de Sceaux à « Gare du Nord » 
viendra ainsi constituer le dernier 
maillon qui manquait à l'organisation 
d'un véritable réseau régional Ile-de-
France. 
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Etanchéit é par fixatio n mécaniqu e pour tunnel s 
Procéd é U M n D U r U L 

Typ e L 2 P V 2 niederber g chemi e g.mJb.h . 
Brevet n  PV 7500564 

C B £ 

2) Déroulement automatiqu e de la feuille d'étanchéit é L2 PV2 avec plaquage par tendeur hydrauliqu e 

3) Soudure ŕ la flamme  du L2 PV2 sur non tissé accroché ŕ la voűte 

D o c u m e n t s V e f a P r o m a t s r é a l i s é s e n m a r s 1 9 7 8 s o u s l e t u n n e l S N C F 
d u C o u d r a y ( p r è s B e a u v a i s ) . 

4) Résultat Au 1 e r plan, etanchéité en place par simple soudure ŕ chaud ou sera coulé un anneau de béton. Au fond non tissé fixé par cloutage mécanique. 

VEFAPROMATS 
Agen t généra l exclusi f 59 rue de Ponthieu , 
75008 PARIS Tél. 469.19.37 - Télex 695 966 r 
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R. E. R., lign e B, sectio n 
« Luxembour g - Châtele t - les Halles » 

par P. FRANÇOIS 
Ingénieur T.P.E., 
Ingénieur en Chef à la direction des travaux neufs de la R.A.T.P. 

Le prolongement de la ligne de 
Sceaux à Châtelet-Les Halles a été 
décidé à la fin de l'année 1972 et en-
trepris à la fin de l'année 1973. 
Après l'étude de nombreuses varian-
tes, le projet finalement retenu pour 
le prolongement jusqu'à « Châtelet-
Les Halles » est caractérisé par le 
maintien de la gare du Luxembourg 
et par la réservation, sous la Seine 

et le quartier Saint-Séverin, d'une ga-
re à construire ultérieurement en vue 
d'assurer la correspondance avec la 
gare SNCF de « Pont Saint-Michel » 
(fig. 1). 

La section « Luxembourg - Châtelet-
Les Halles », longue de 2,6 km environ 
est constituée tout d'abord par un 
tunnel à deux voies à l'aplomb du 

r 
boulevard Saint-Michel jusqu'au bou-
levard Saint-Germain, puis par deux 
tunnels à une voie dont le tracé s'in-
fléchit vers l'est, à travers les mar-
nes et caillasses, jusqu'à la Seine. 
Au droit du quai Saint-Michel, les tun-
nels sont élargis en vue de permettre 
l'aménagement ultérieur d'une gare 
de correspondance avec la ligne SN 
CF, qui constituera la ligne C du 

Fig . n  1. — Coup e et profi l en long . 



RER après achèvement de la liaison 
Invalides-Orsay. La traversée du petit 
bras de la Seine est effectuée à en-
viron 13 m au-dessous du lit du fleuve. 
A partir de l'île de la Cité, les tunnels 
sont forés dans le calcaire grossier 
du Lutétien. Ils passent de part et 
d'autre du pont Notre-Dame et de la 
Tour Saint-Jacques, au-dessous du 
tunnel sud de la ligne A, et se rac-
cordent \ aux voies contiguλs de la 
ligne B dans la gare « Châtelet - Les 
Halles ». A proximité de celle-ci les 
ouvrages ont été conçus pour assurer 
les raccordements nécessaires à l'uti-
lisation des trois voies centrales pour 
les trains SNCF lors de l'intercon-
nexion des réseaux. 

Le profil en long de la ligne a été 
déterminé en fonction de l'existence 
d'un certain nombre d'obstacles dans 
le sous-sol (collecteur de Bièvre au 
droit de la rue Racine et tunnels de 
la ligne n  10 au droit du boulevard 
Saint-Germain) et par le respect d ' u ^ 
pente limite, de l'ordre de 40 mm par 

mètre, imposée par le matériel rou-
lant. 

Réaménagemen t de la gare 
de « Luxembour g » 

La gare de « Luxembourg » a été pro-
fondément remaniée : deux voies au 
lieu de trois, allongement des quais 
vers le sud, abaissement du niveau 
de la station. Ces dernières disposi-
tions ont permis de réduire la pente 
des voies entre la gare et la Seine. 

Tunnel s 

Compte tenu des caractéristiques du 
site, la section a été divisée en qua-
tre lots principaux. 

Lot 1 (773 m) : Au débouché de la 
gare « Luxembourg » remaniée, la li-
gne est établie, sur 226 m, en sous-
śuvre sous l'ancien tunnel d'arrière-
gare. Ensuite, le tunnel, de 8,70 m 
d'ouverture, en forme de fer à che-
val, a été construit selon la méthode 
classique (voűte, stross, radier) (fig. 2) 
Dans la partie située dans les sables 
de Beauchamp, le travail a été exécu-
té par des méthodes manuelles per-
fectionnées par l'utilisation d'engins 
mécanisés pour l'excavation des ter-
rains. 
Le franchissement du collecteur de 
Bièvre au droit de la rue des Ecoles, 
dont le radier affleure l'extrados du 
tunnel, a pu être effectué sans en-
combre, les travaux de déviation né-
cessaires ayant été exécutés au 
préalable sur cet ouvrage. 

Lot 2 (858 m) : Ce lot comprend les 
deux tunnels à une voie qui se déve-
loppent depuis le boulevard Saint-
Germain jusqu'au quai de Gesvres 
sur la rive droite de la ligne. 
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Fig . n  2. — Lot 2. Tunne l de 8,70 m d'ouverture . 

En raison du site et des conditions 
géologiques et hydrogéologiques très 
défavorables, la réalisation des ou-
vrages s'est révélée extrêmement dé-
licate. Le recours à un traitement 
systématique des terrains traversés 
par les souterrains s'est révélé indis-
pensable. Aussi les différents types 
de traitement suivants ont-ils été en-
visagés : 

 traitement local de consolidation 
des alluvions anciennes dans le 
secteur du carrefour des boule-
vards Saint-Michel et Saint-Germain 
oů les tunnels s'engagent à faible 
profondeur sous les immeubles du 
boulevard Saint-Michel ; 

 traitement systématique de conso-
lidation et d'étanchement des mar-
nes et caillasses ; 

 traitement d'étanchement des cal-
caires grossiers, en raison de l'im-
portance de la charge d'eau supé-
rieure à 20 m ; 

 traitement de consolidation des sa-
bles du Cuisien dans la partie nord 
du lot oů la base des souterrains 
a été exécutée à proximité immé-
diate ou à l'intérieur même de cette 
formation. 

Ces traitements ont été exécutés 
pour la partie supérieure des ouvra-
ges à l'avancement à partir du front 
de taille par tronçons de 22 à 25 m et 
pour la partie inférieure en auréoles 
à travers le stross. Dans certains cas, 

les traitements ont pu être exécutés 
à partir du tunnel voisin préalable-
ment revêtu. 
L'ouvrage spécial de raccordement 
du tunnel à 2 voies aux deux tunnels 
à une voie, au droit du boulevard 
St-Germain, a été réalisé au moyen 
de méthodes classiques et a comppr-
té, après traitement du terrain, une 
remise en compression des cintres 
de soutènement (fig. 3). 

Fig . n  3. — Lot 2. Ouvrag e de raccordemen t 
boulevar d Saint-Germain . 

Les deux tunnels de 5,70 m d'ouver-
ture (section pseudo-circulaire) ont 
été construits en commençant par 
l'établissement de la voűte. 

Les terrassements ont été exécutés 
mécaniquement (Alpine), le soutène-
ment du terrain étant assuré par des 
étais actifs et le bétonnage au moyen 
de coffrages télescopiques dont la 
translation était assurée par un por-
tique. Les terrassements du stross 
ont été exécutés à la pelle mécani-
que. Les coffrages de la voűte ont été 
réemployés pour la construction du 
radier. 

Au droit de la future station « Saint-
Michel » du R.E.R., oů les tunnels 
sont élargis à 8 m, leur exécution a 
comporté d'abord la construction de 
la voűte avec recompression des ter-
rains supérieurs, puis celle des pié-
droits en quinconce et enfin le radier 
par plots de 8 m. 

A proximité du quai de Gesvres, oů 
le radier des ouvrages rencontre les 
srbles du Cuisien, un rabattement 
systématique de la nappe par pointes 
filtrantes a complété le dispositif de 
protection au moyen d'injections. 

Lot 3 (447 m) : Il se caractérise par 
des ouvrages situés en pleine masse 
calcaire aux abords de la Tour Saint-
Jacques. Cette partie a été exécutée, 
après prédécoupage à la haveuse, 
par tirs à charge très réduite et très 
contrôlés (fig. 4). A l'arrivée à la gare 

au croisemen t du boulevar d Saint-Miche l et du 
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Fig. n" 4. — Lot 3a. Vue de la haveuse . 

« Châtelet - Les Halles » oů l'ouvrage 
s'élargit à 12 m et oů la charge supé-
rieure de calcaire est extrêmement 
réduite, la méthode de havage a été 
complétée par la mise en place d'arcs 
en béton préfabriqués mis en com-
pression par vérin de clé après éta-
blissement des piédroits (fig. 5 et 6). 

Lot 4 (200 m) : Ouvrage de retour-
nement des trains. Situés au nord de 
la gare « Châtelet - Les Halles », les 
ouvrages du lot 4, destinés au retour-
nement des trains, cheminent le plus 
généralement en tréfonds d'immeu-
bles de la rue Turbigo à la rue 
Etienne-Marcel. Ces ouvrages, d'une 
ouverture de 13,50 m, puis 5,70 m, 
sont implantés en totalité dans les 
marnes et caillasses et entièrement 
immergés sous le niveau de la nappe 
aquifère (fig. 8). 
Les travaux d'excavation des lots 3 
et 4 ont été précédés, comme pour le 
Tôt 2, d'un traitement systématique Fig. n  5. — Lot 3b. Fron t de taill e et pos e de voursoires . (Photo Saint-Bernard). 

59 



Fig. n  6. — Lot 3b. Début de mis e en plac e d'annea u de voűte . (Photo Saint-Bernard). 

Fig. n  7. — Lot 4. Tunne l de retournemen t des trains . (Photo Billerach). 

des sols par injection, de manière à 
combattre toute décompression sus-
ceptible d'entraîner des désordres 
sur les ouvrages voisins existants. 
Les travaux de génie civil ont fait 
appel à des procédés de construc-
tion très traditionnels spécialement 
adaptés en o p é r a n t par demi-
sections. 

Equipemen t 

Les équipements (postes de transfor-
mation, signalisation, épuisement, 
ventilation, voie en rails lourds sou-
dés avec double appui élastique...) 
ont été réalisés comme pour le tron-
çon central de la ligne A suivant les 
techniques susceptibles de donner 
les meilleurs résultats tant au point 
de vue de la sécurité d'exploitation, 
que de celui du confort des usagers 
et de la diminution des nuisances 
pour l'environnement. 

Conclusio n 

La construction de cette section avait 
été programmée en prenant en 
compte les difficultés assez sérieuses 
de réalisation. Mais la préparation 
soignée des travaux a permis que 
ceux-ci se déroulent sans aléas. Les 
coűts qui ont atteint 600 MF, y com-
pris les équipements et l'ouvrage 
d'arrière-gare de « Châtelet - Les Hal-
les » constituant l'amorce du prolon-
gement vers « Gare du Nord », ont pu 
être ainsi aisément maintenus légère-
ment en-deça des prévisions. De 
plus, par un resserrement continu du 
planning à mesure que s'affirmait le 
déroulement normal des travaux, la 
date de livraison des ouvrages a pu 
être avancée de plusieurs mois de 
façon à faire coďncider la mise en 
service de cette section avec celle 
du tronçon central de la ligne A fin 
1977. Les usagers de la ligne B ont 
pu ainsi bénéficier sans retard des 
correspondances offertes par la gare 
de « Châtelet - Les Halles ». 



la liaiso n Invalide s - Orsay 
par J. ALIA S 
Ingénieur des Ponts et Chaussées, 
"Directeur de l'Equipement à la S.N.C.F. 

Une caractéristique commune de tou-
tes les lignes de la SNCF est d'abou-
tir dans Paris à des gares terminales 
indépendantes les unes des autres et 
non reliées entre elles. II s'ensuit que 
la diffusion des voyageurs dans Paris 
ne peut se faire dans la majorité des 
cas qu'en empruntant les transports 
urbains, métro ou autobus. La cor-
respondance ne peut se faire qu'à la 
gare terminale, et les engorgements 
systématiques qui en résultent, dont 
la gare du Nord est l'exemple le plus 
frappant, sont suffisamment connus 
de tous pour qu'il soit inutile d'insis-
ter sur les inconvénients d'un tel sys-
tème. 

L'idée de réunir certaines gares en-
tre elles est fort ancienne, mais l'im-
portance des investissements à con-
sentir n'avait jusqu'à présent permis 
à aucun projet d'aboutir. 

Une amorce de solution était apparue 
dans les années 1900 avec le report 
d'Austerlitz à Orsay du terminus de 
la ligne de Paris à Orléans. Depuis 
lors, les usagers de la banlieue Sud-
Ouest bénéficient d'une situation pri-
vilégiée puisqu'ils disposent de 3 ga-
res dans Paris (Austerlitz, Pont-Saint-
Michel, Orsay), entre lesquelles le 
trafic se répartit à peu près égale-
ment. Mais il subsistait toujours un 
hiatus entre la gare d'Orsay et la 
gare des Invalides, pourtant distantes 
de moins de 1 km. Cette lacune va 
prochainement être comblée puisque 
les travaux nécessaires pour assurer 
la jonction entre les 2 gares ont dé-
buté en 1975. Parallèlement, la mo-
dernisation de la ligne Invalides - Ver-
sailles Rive Gauche va être entreprise 
et l'alimentation électrique par troi-
sième rail 750 V va être remplacée 
par la mise sous caténaires 1500 V 
de façon à assurer un équipement 
homogène avec celui en place sur 
la banlieue Sud-Ouest. A l'achève-
ment de ces travaux, en 1979, la Rive 

Gauche se trouvera dotée d'une ligne 
transversale pouvant jouer le même 
rôle que le R.E.R. Est-Ouest sur la 
Rive Droite. Les trains circuleront en 
continuité de Juvisy et ses au-delà 
jusqu'à Versailles Rive Gauche ou 
Saint-Quentin-en-Yvelines et les usa-
gers des 2 lignes disposeront, entre 
le boulevard Masséna et le boulevard 
Victor, de 9 gares de diffusion dans 
Paris, dont 6 en correspondance avec 
le métro (Figure 1). 
L'opération intéressera directement 
un million de personnes riveraines 
des lignes de banlieue et on estime, 
pour 1980, à 75 millions le trafic an-
nuel de voyageurs qui bénéficieront 
d'un gain de temps moyen de 7 mi-
nutes. 1 ; 
II est envisagé de compléter cette 
transversale par une antenne qui se 
débranchant après la gare du Champ 

de Mars rejoindra, par une infrastruc-
ture existant en grande partie, la val-
lée de Montmorency par Gennevilliers 
et Ermont. 

!. - Le siîe et ses contrainte s 

Le tracé de la liaison nouvelle recoupe 
3 lignes de métro : 
 ligne 12, à proximité du Pont de 

la Concorde, 
 ligne 8, à proximité du Ministère 

des Affaires Etrangères, 
 ligne 13, à proximité de la gare 

des Invalides. 

Les gares des Invalides et d'Orsay 
étant construites à fleur du sol, il 
n'était envisageable de concevoir 

Fig . n  1. 
pondance . 

Transversal e Rive Gauche . Diffusio n dans Paris de métr o en corres -

JUďlSY 
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Fig . n"  2. — Tronço n gare des Invalide s - Assemblé e Nationale . 

qu'un ouvrage faiblement enterré 
franchissant par dessus les ouvrages 
de la RATP (Figures 2 à 4). 

Le tracé s'inscrit à l'intérieur du do-
maine de la voirie publique, sous le 
quai Anatole-France, tout en longeant 
la voie expresse rive gauche parallè-
lement à la Seine. 

Il en résulte pour la conception et 
la réalisation de l'ouvrage des con-
traintes particulières dues à l'exis-
tence des réseaux de la Ville de Paris, 
et aux circulations routières qu'il fal-
lait maintenir pendant la durée des 
travaux. 

La conservation des plantations d'ali-
gnement et leur rétablissement inté-
gral à l'issue des travaux ont réduit 
les possibilités de tracé déjà très li-
mitées, par suite de la présence des 
ouvrages de la Navigation au Nord 
(culées des ponts) et des fondations 
des immeubles au Sud, le long du 
quai Anatole-France. 

Du point de vue géologie, on trouve 
sous des remblais d'épaisseur com-

prise entre 3 et 10 m des formations 
modernes de la Seine (1 à 7 m), puis 
sous les alluvions anciennes (1 à 8 
m) et à l'Est des couches de calcaire 
grossier avec les marnes et caillas-
ses susjacentes, tandis qu'à l'Ouest, 
les couches du Sparnacien débutent 
par les sables cuisiens très ligniteux 
puis les fausses glaises (Figure 4). 
La nappe phréatique se maintient 
sensiblement au niveau de la Seine, 
dont la cote d'étiage est de 26,40 et 
pour le calcul des sous-pressions de 
l'ouvrage, il a été tenu compte de 
crues à 31,50 m au pont d'Austerlitz. 
Le niveau du rail futur dans les 2 
gares encadrantes sera à 80 cm au-
dessus de la cote d'étiage de la 
Seine. Il est relevé de 40 cm à l'ex-
trémité du quai Anatole-France, pour 
permettre la traversée du Collecteur 
de Bièvre modifié, et par contre 
s'abaisse respectivement à — 2,60 m 
et — 1,60 au milieu du quai d'Orsay 
et du quai Anatole-France, pour per-
mettre le rétablissement des planta-
tions et le passage des galeries des 
ouvrages des Concessionnaires. 

II. - La modificatio n 
des ouvrage s 
de la vill e de Paris 
et des Concessionnaire s 

Les premiers ouvrages à réaliser 
étaient ceux appartenant à la Ville 
de Paris et destinés à remplacer les 
ouvrages existants, situés sur le tracé 
de l'ouvrage futur. Les études de ces 
ouvrages ont donné lieu à de multi-
ples contacts avec les Service de la 
Ville de Paris, et le principe a été 
admis de réaliser directement, cha-
que fois que les circonstances le 
permettraient, des ouvrages définitifs 
compatibles avec le gabarit de l'ou-
vrage SNCF, et exécutés avant le 
début des travaux de celui-ci. 

Ainsi, à l'Ouest du pont de la Con-
corde, sous le quai d'Orsay, la galerie 
des eaux fut remplacée par un ou-
vrage en béton armé, tandis qu'au 
droit du pont de la Concorde, trois 



galeries furent réalisées pour main-
tenir la continuité des différents ré-
seaux et permettre ultérieurement la 
création de l'ouvrage SNCF sous ces 
galeries. Ces travaux ont été réalisés 
de juillet 1975 à juin 1976. 
Sur l'autre partie du tracé, il fallait 
dévier par la rue de Lille et le boule-
vard Saint-Germain le collecteur de 
Bièvre qui était situé sous le quai 
Anatole-France et créer un bassin 
de dessablement rue de Solférino 
ainsi qu'un déversoir en Seine. 
Ces travaux, commencés en janvier 
1976, se sont achevés en mars 1977. 
A cette date, il restait à réaliser l'égout 
unitaire du quai Anatole-France, et 
surtout l'ouvrage commun, correspon-
dant au passage de ce collecteur, 
sous notre futur ouvrage. Ces deux 
derniers ouvrages ne pouvaient être 
réalisés qu'en même temps que les 
travaux de l'ouvrage SNCF propre-
ment dit. 
Si les ouvrages de la Ville de Paris 
— Collecteur d'égouts et galeries 

d'eaux — constituent la partie la plus 
visible des travaux, les modifications 
des réseaux de concessionnaires 
(EDF-GDF, Chauffage Urbain, PTT, 
etc.) ont nécessité des études et des 
travaux de coordination délicats, 
compte tenu des impératifs propres 
à chacun. Selon le principe énoncé 
précédemment, tous ces travaux ont 
été réalisés avant les travaux de Gé-
nie Civil. 

III. - Les problème s 
d'exécutio n liés au sit e 
Circulatio n automobil e 
et piéton s 
Méthode s de coordinatio n 

Le souci principal pour l'organisation 
du chantier de construction des ou-
vrages ferroviaires, entièrement situés 

sous des voies routières à forte cir-
culation, a été d'apporter le minimum 
de gêne à l'écoulement du trafic en 
opérant par phases et en interrom-
pant la circulation le moins longtemps 
possible. Dans ce but, l'occupation 
de la chaussée a été limitée au délai 
strictement nécessaire à la mise en 
place des parois moulées latérales 
et de la dalle de couverture, tout le 
reste du travail étant ensuite exécuté 
en sous-śuvre. 

En liaison avec la Direction de la 
Circulation à la Préfecture de Police 
et les Services de la Voirie, les seu-
les modifications importantes ont été : 
 la suppression de la circulation 

dans le sens Ouest-Est sur le quai 
d'Orsay, entre le pont des Invalides 
et le pont de la Concorde, 

 la mise à sens unique de l'avenue 
Galliéni, ainsi que la mise en im-
passe de la rue Esnault-Pelterie, 
pendant la période d'exécution de 
l'ouvrage dans cette zone, 
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 la suppression du couloir à con-
tresens du boulevard St-Germain 
pendant la durée des travaux dans 
cette artère (1976), 

 la suppression des courants de cir-
culation non locaux sur le quai 
A.-France. 

D'autre part, l'exécution du chantier 
a été scindée en deux phases ma-
jeures : 

1 r c phase : Travaux de la Ville de Pa-
ris sur le boulevard Saint-Germain et 
la rue de Lille, 

Travaux SNCF sur le quai d'Orsay. 
2e phase : Travaux SNCF sur le quai 
Anatole-France (après achèvement 
des travaux de la Ville de Paris. 

Préalablement au démarrage des 
travaux, une importante campagne 
d'information a été faite auprès des 
riverains (réunions d'information, dis-
tribution de dépliants, ...). Les récla-
mations consécutives à la gêne cau-
sée par le déroulement des chantiers 
s'en sont trouvées grandement atté-
nuées. 

IV. - La programmatio n 
des travau x 

Les travaux de la Ville de Paris et 
de ses concessionnaires, entrepris 
dès juillet 1975, ayant permis de dé-
gager la partie comprise entre le pont 
des Invalides et le Ministère des Affai-
res Etrangères (figure 2), les travaux 
ont commencé effectivement dans 
cette zone en mars 1976, et parallè-
lement aux travaux de Génie Civil, 
les installations de la gare des Inva-
lides ont été modifiées pour permettre 
le dégagement des surfaces néces-
saires à la réalisation de la gare nou-
velle. 

L'achèvement de la construction de 
la galerie des eaux en juillet 1976 
a permis la neutralisation de la ga-
lerie ancienne située en plein chan-
tier et l'extension de ce dernier par 
suite sur l'ensemble du quai d'Orsay. 

Pendant la période d'occupation de 

la chaussée, les parois préfabriquées 
et les parois moulées, ainsi que les 
divers appuis intermédiaires de l'ou-
vrage futur, ont été réalisés. Puis, ia 
dalle de couverture a été coulée. Cette 
phase s'est terminée en mars 1977. 
Les travaux se sont alors poursuivis 
sous la dalle de couverture (déblais 
de Stross, établissement du radier), 
tandis que la circulation, en surface 
pouvait être rétablie, sauf à mainte-
nir quelques trémies de sortie de 
déblais. 

Les travaux sur le quai Anatole-France 
ont été entrepris à partir de mars 
1977, selon la même méthode. A cette 
date, en effet, le collecteur de Bièvre 
dévié étant mis en service, il deve-
nait possible de neutraliser, puis de 
démolir l'ouvrage ancien situé dans 
l'axe du chantier. Ces travaux sont 
actuellement terminés. Enfin, les tra-
vaux d'équipement de l'ouvrage (pose 
de voies - électrification et signali-
sation) seront entrepris et coordon-
nés avec l'ensemble des travaux de 
la transversale pour aboutir à une 
mise en service en 1979. 

Ouvrages N O U V E A U X OUVRAGES Ouvrages existants 

_ N i v e a u de la Sein e ŕ l ' é t i ag e (26,39] Déclivit é maximu n de la voi e 2 4 % . 

L E G E N D E D E S E T A G E S G E O L O G I Q U E S 
R R e m b l a i FG F a u s s e s g l a i s e s 

AM A l l u v i o n s m o d e r n e s SA Sabl e d ' A u t e u i l 
AA A l l u v i o n s anc ienne s MC M a r n e s et c a i l l a s s e s 
SS : Sab l e d u S o i s s o n n a i s CG Calca i r e g r o s s i e r 

Fig. N" 4. — Les réseau x divers . Les étages géologiques . 
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Fig. n" 5. — L'ouvrag e de liaison . Coupe s transversale s types . Quai d 'Or jay - Quai Anatole-France . 

Après cette description rapide de la 
nouvelle liaison, nous dirons quelques 
mots ci-après sur la consistance du 
projet et certaines des techniques 
spéciales utilisées pour le réaliser. 

V. - Le proje t 
L'aménagemen t 
des gares terminu s actuelle s 
et l'ouvrag e de liaiso n 

Le projet comporte en fait trois élé-
ments principaux : les deux gares 
terminus actuelles des Invalides et 
d'Orsay auxquelles diverses transfor-
mations ont été apportées motivées 
par les nouvelles conditions d'exploi-
tation et l'ouvrage de liaison propre-
ment dit. 

1/ Gare des Invalide s 

La gare future, gare de passage, 
comportera deux demi-gares à 2 voies 
encadrant un quai de 216 mètres de 
longueur utile. La partie neuve de 

cette gare (deux voies et un quai) 
sera établie entre un mur en béton 
armé remplaçant l'ancien mur en ma-
çonnerie limitant la gare actuelle et 
la voie expresse rive gauche, sous 
la chaussée du quai d'Orsay, tandis 
qu'une partie de la gare actuelle se-
ra aménagée pour permettre le pas-
sage des 2 autres voies. 

2/ Ouvrag e de liaiso n 
Cet ouvrage est entièrement sous la 
voirie publique d'Orsay, quai Anatole-
France ; comme cela a déjà été sou-
ligné, le tracé a été déterminé afin 
de respecter au mieux les plantations 
d'arbres et permettre le passage des 
canalisations d'égouts et de conces-
sionnaires entre les façades d'immeu-
bles et l'ouvrage nouveau. 
Le profil en long a été conçu en vue 
de respecter les hauteurs de terre 
nécessaires aux plantations, permet-
tre le franchissement par dessus des 
réseaux RATP et des ouvrages des 
égouts, et faciliter les traversées des 
concessionnaires. L e s dimensions 
intérieures normales de l'ouvrage fu-
tur sont de 5,12 m en hauteur et 
8,42 m en largeur (Figure 5). 

Cet ouvrage construit à ciel ouvert 
comporte deux piédroits en parois 
moulées dans le sol ou préfabriquées 
selon les zones, une couverture et 
un radier en béton armé, hormis à 
l'extrémité Ouest de la gare des In-
valides, oů la couverture est en pou-
trelles enrobées. 

3/ Gare d'Orsa y 
La gare terminus actuelle sera mo-
difiée et aménagée en gare de pas-
sage à deux demi-gares à 2 voies 
encadrant un quai de 216 mètres de 
longueur utile, dont la plus grande 
partie est située sous le quai Anatole-
France. La couverture actuelle est 
maintenue, excepté à son extrémité 
Ouest, oů quelques appuis sont mo-
difiés. 

VI. - La réalisatio n des travau x 
Les technique s spéciale s 
utilisée s 

Ces techniques, motivées principale-
ment d'une part par le souci d'accé-
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Fig. n  6. — Join t pou r pannea u typ e courant . 

lérer la réalisation de certaines pha-
ses pour restituer le plus rapidement 
possible les chaussées à la circu-
lation, d'autre part la recherche d'une 
méthodologie permettant de sauve-
garder en toute sécurité la stabilité 
des ouvrages et immeubles riverains, 
sont principalement : 

 les parois moulées ou préfabriquées 
 les poteaux préfondés 
 les micropieux de soutènement des 

fondations d'immeubles. 

1/ Paroi s moulée s - Paroi s 
préfabriquée s 

Au total les surfaces mises en śuvre 
ont été de 9 800 m 2 pour les parois 
moulées et de 11 600 m 2 pour les 
parois préfabriquées. 

a) Parois moulées 

En ce qui concerne la paroi moulée, 

qui est en fait, comme chacun sait, 
le remplissage d'une tranchée exca-
vée, par du béton avec mise en place 
préalable d'une cage d'armatures, sa 
réalisation comporte trois phases : 

 Forage sous protection de boue 
bentonitique afin de maintenir la 
tranchée ouverte en s'opposant à 
la poussée des terres et de l'eau. 
Cette excavation est réalisée par 
panneaux discontinus. Ces pan-
neaux constituent des éléments 
quasi-indépendants au point de vue 
de la structure. 

 Mise en place de la cage d'arma-
tures. 

 Bétonnage « en remontant » au 
moyen de tubes plongeurs, la boue 
étant alors évacuée et recyclée. 

La technique, bien connue, ne donne 
pas lieu à des remarques particuliè-

res. On peut noter toutefois que les 
nécessités du projet ont fait que 
quelques zones de parois se sont 
trouvées à l'aplomb de galeries exis-
tantes (bassin de dessablement du 
collecteur de Bièvre notamment). 
Préalablement au forage ces galeries 
ont alors été garnies de grave-ciment. 

b) Parois préfabriquées 
La paroi préfabriquée présente éga-
lement trois phases de réalisation : 
m préfabrication des panneaux 
 forage sous protection d'un coulis 

bentonite-ciment 
 mise en place des panneaux 

Le coulis utilisé peut être celui qui 
a été utilisé pour le forage ou bien 
un coulis de substitution. 
La première solution a été adoptée 
pour l'exécution des travaux. 
Le coulis assure les 3 fonctions sui-
vantes : 
 etanchéité de la partie basse 
 scellement au terrain des éléments 

préfabriqués 
 blocage de l'espace libre entre 

éléments préfabriqués 

Cette dernière fonction est loin d'être 
négligeable. Une paroi en BA n'est 
pas monolithique qu'elle soit moulée 
dans le sol ou préfabriquée puisque 
constituée de la juxtaposition de 
panneaux élémentaires, elle est vulné-
rable à la jonction entre ces panneaux 
oů il peut se produire un renard lors 
de l'excavation de la fouille. Avec la 
perforation à la boue bentonitique, 
celle-ci au moment de l'excavation 
est devenue suffisamment résistante 
pour qu'un tel risque n'existe plus. 

1 — AVANTAGES 
DE LA PREFABRICATION 

Les avantages de la préfabrication 
se regroupent autour de trois phases 
fondamentales de la réalisation de 
l'ouvrage : la conception, l'exécution, 
le contrôle. 

o Conceptio n de l'ouvrag e 
Le béton armé a un taux de travail 
plus élevé que le béton utilisé en pa-
roi moulée, ce qui permet de diminuer 
les épaisseurs de parois et par suite 
les cubes de perforation. La perte 
d'inertie entraîne bien entendu un 
surplus de ferraillage. 
Les bétons employés étaient réali-
sés au CLK 325 dosés à 400 kg/m 3. 
Le CLK est utilisé pour résister à 
l'agressivité de la nappe. 
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La sécurité est accrue du fait d'un 
meilleur enrobage des armatures. 
Un bon réglage du positionnement 
vertical de la paroi permet d'être plus 
précis quant à la place des aciers 
en attente. 
Enfin, l'aspect de la paroi découverte 
en fait un produit quasi fini. 

e Exécutio n 
La préfabrication supprime, ou de-
vrait supprimer, les sujétions inhé-
rentes au bétonnage, puisqu'elle per-
met d'utiliser un chantier annexe 
proche d'une centrale à béton. La 
noria de camions-toupies est élimi-
née, le chantier n'en étant que plus 
propre ou moins sale selon l'humeur. 
La circulation routière est ainsi sou-
lagée puisque l'approvisionnement du 
chantier peut se faire pendant les 
heures de moindre trafic. 
La préfabrication rend inutiles les 
ragréages et recépages, pour autant 
qu'elle a été convenablement exécu-
tée. 

Du fait de la suppression de certai-
nes phases ou de la réduction et mê-
me de la suppression de certains tra-
vaux, les délais de réalisation d'une 
paroi porteuse se trouvent réduits 

par rapport à ceux nécessaires pour 
une paroi moulée (cubes de perfora-
tion réduits, pas de temps de séchage 
postérieur à l'ouverture des fouilles, 
pas de recépage). 
Dans le cas oů le terrain résistant se 
situe à une profondeur importante, 
les charges sont transmises par le 
coulis auto-durcissant sans qu'il soit 
nécessaire de prévoir du béton jus-
qu'à la base du forage. 

 Contrτle s 
Les contrôles de béton sont simpli-
fiés par la confection des panneaux 
sur un chantier annexe. 

2 — PARTICULARITES 
DE LA PREFABRICATION 

Après avoir traité des avantages, il 
est souhaitable d'attirer l'attention 
sur certaines particularités inhérentes 
à la préfabrication. 
La densité d'armatures au m 3 de 
béton est généralement importante 
compte tenu de la faible épaisseur 
des panneaux. A titre indicatif nous 
avons eu en moyenne de 150 à 180 
kg/m 3 pour les parois préfabriquées 
de 0,55 et 0,45 m d'épaisseur et de 

100 à 125 kg/m 3 pour les parois mou-
lées de 0,60 m. 
Des défauts d'étanchéité peuvent se 
manifester au droit des joints. 
Les tolérances d'implantation et de 
verticalité dans les deux plans des 
panneaux sont parfois difficiles à 
respecter lorsque la plage des tolé-
rances est très étroite et que les 
panneaux à manipuler pèsent 30 à 
34 tonnes pour des hauteurs de l'or-
dre de 15 m. 

Les défauts principaux rencontrés 
sont alors : 
 des défauts de verticalité dans le 

plan des parois, 
 des défauts de verticalité dans un 

plan perpendiculaire aux parois, 
 des défauts contrariés qui à la jonc-

tion de deux zones de parois exé-
cutées séparément nécessitent la 
confection de parois spéciales pour 
fermer l'ouvrage, 

 des défauts de mise à niveau de 
la partie supérieure des parois. 

Ce dernier incident entraîne un dé-
calage des aciers en attente de la 
liaison radier-piédroits, ce qui peut 
créer quelques difficultés lors de 
l'exécution ultérieure des radiers. 

La techniqu e de tractio n TCO 
pour toute s application s de transpor t 

en France et ŕ l'étrange r : 
m é t r o s  a u t o m o t r i c e s 
voiture s de chemin s de fer 
autorail s  l o c o m o t i v e s 
t r a m w a y s  t r o l l e y b u s 

Rame automotrice « Réseau Express Régional 

La Sté de TRACTION CEM-OERLIKON (TCO) - fournisseu r des moteur s de tractio n 
et d'équipement s électrique s des motrice s RER — est un constructeu r spécialist e 
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oerliko n 

37, rue du Roche r 
75008 PARIS 
Tél. 522.85.90/74.61 
Télex : 650 663 Oerli k Paris 
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Fig. n" 7. — Gare des Invalides . Extensio n cτt é Seine . Les poteau x préfondés . 

Le problème le plus délicat à résou-
dre a été de toute façon celui du po-
sitionnement des éléments de parois. 
En effet le respect du gabarit ferro-
viaire et l'étroitesse du passage pos-
sible pour notre ouvrage imposaient 
d'observer des cotes d'encombre-
ment très strictes. 
Aucune tolérance en moins n'était 
admise par rapport au gabarit. La 
précision admissible en plan était de 
— 0/+ 5 cm. 
La tolérance de verticalité, calculée 
à partir de la face supérieure des 
murets-guide, était de 5 mm par m de 
hauteur. 

3 - JOINTS ENTRE PANNEAUX 
Le joint utilisé est un joint gonflable 
type waterstop en caoutchouc à 2 
alvéoles cylindriques qui se logent 
dans leurs réservations (Figure 6). 
Une fois en place, ces alvéoles sont 
gonflés à l'aide d'un coulis sous 7 
bars de pression et épousent parfai-
tement leur logement, assurant ainsi 
une parfaite étanchéité aux eaux ex-
térieures aidé en cela par le coulis 
durci. 

Le manque de rigueur dans le posi-
tionnement des éléments de parois 
peut conduire à une mauvaise réali-
sation des joints. En effet si ces der-
niers peuvent admettre une certaine 
déformation, passé un certain seuil, 
des déchirures se forment. 
Le pourcentage des joints ayant né-
cessité une reprise est de l'ordre de 
3 % environ (soit une dizaine, ce qui 
reste très peu important). 

2 - Poteaux préfondé s 

Cette technique a été retenue pour 
l'extension côté Seine de la gare des 
Invalides (figure 7). Elle a été utilisée 
pour exécuter les poteaux des files 
d'appui intermédiaire, y compris leur 
fondation, dans le but de réaliser le 
plus rapidement possible le niveau 
supérieur de la structure. 
La construction des niveaux inférieurs 
s'est effectuée ensuite en descen-
dant, ce mode de réalisation permet-
tant le rétablissement rapide de la 
circulation routière en surface. 
Les poteaux préfabriqués en BA de 
section 0,40 X 0,60 et 0,40 X 0,80 

d'une longueur de 9,70 m environ 
sont fondés sur des barrettes isolées 
de section 2,20 x 0,80. Ces barrettes 
sont descendues dans les sables du 
Soissonnais afin d'obtenir une force 
portante suffisante mais en prenant 
garde de ne pas provoquer le poin-
çonnement du Soissonnais au-dessus 
des fausses glaises. 

L'exécution comprend les phases 
suivantes : 
 réalisation d'un préterrassement, 
 exécution des murettes-guides et 

forage à la boue, 
 mise en place simultanée du po-

teau préfabriqué et de la cage d'ar-
mature de la barrette, 

 réglage du poteau en altitude, en 
plan, en verticalité (escaliers méca-
niques entre poteaux), 

 coulage du béton de la barrette. 
On peut noter la dépouille en V de 
l'extrémité du poteau pour permettre 
un bon bétonnage et être assuré 
d'une bonne liaison de la structure 
future avec la barrette. 
Le choix de cette méthode a permis 
d'éviter l'exécution en présence de 
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la nappe phréatique de fouilles blin-
dées importantes pour la réalisation 
des semelles sous les appuis ponc-
tuels, qui auraient été incorporées 
ultérieurement au radier. 
L'implantation a été réalisée avec une 
précision compatible avec les impé-
ratifs de dimensions de la structure. 
Le gain de temps par poteau est de 
l'ordre de 3 semaines, il a en effet 
fallu moins d'une semaine environ 
par poteau alors que 4 semaines en-
viron auraient été nécessaires par 
l'utilisation d'une méthode classique. 

3 - Micropieu x 

Les immeubles du quai Anatole Fran-
ce devaient être protégés de tous 
mouvements éventuels dus à la dé-
consolidation des terrains d'assise, 
la fouille se situant très près de leurs 
fondations (figure 5). Généralement, 
dans des conditions similaires, les 
fondations sont reprises ou stabili-
sées en sous-śuvre. 
Ici nous avons retenu l'idée originale 
d'une pré-paroi réalisée par un ri-
deau de micropieux de 0 150 mm 
armé d'un profil métallique IPE de 
100 mm. Leur espacement est de 
300 mm avec une profondeur moyen-
ne de 6,00 m. Ils sont coiffés en tête 
par une longrine filante. Le matériau 
d'enrobement est constitué par un 
coulis autodurcissant utilisé pour le 
forage. 

Leur réalisation a été faite par piano-
tage pour éviter une saignée plus ou 
moins continue. Des voűtes de dé-
charge se créent en prenant appui 
sur le rideau de micropieux et assu-
rent la tenue des fondations. 
Toutes les précautions ont été prises 
pour que les boues de forage n'en-
vahissent ni les caves, ni les galeries 
de traversées de canalisations, et le 
planning des travaux a été établi en 
vue de limiter les troubles et le bruit 
pour les riverains. 

La nécessité de mettre en place ce 
rideau de micropieux était principa-
lement liée à la réalisation d'une 
fouille pour l'établissement d'un 
égout, entre les façades des immeu-
bles riverains du quai Anatole France 
et la paroi Sud de l'ouvrage principal 
de la liaison. 
Les micropieux forés au coulis ben-
tonite - ciment étaient descendus à 
1,50 m environ sous le fond de fouille. 
Un butonnage était mis en place entre 

le rideau de micropieux et la paroi 
moulée piédroit, au fur et à mesure 
de l'exécution du terrassement. Les 
fondations des immeubles ne pou-
vaient en effet admettre aucune dé-
compression des terrains superficiels 
d'assise. 
L'ensemble des immeubles a été 
équipé de repères de nivellement et 
un suivi constant a été réalisé quoti-
diennement. Aucun mouvement ne 
s'est révélé. 

VII. - Le passag e ŕ l'arrièr e 
du pon t de la Concord e 

L'exécution de cette partie d'ouvrage 
a été particulièrement délicate, en 
raison de la complexité des réseaux 
et galeries existantes, des contraintes 
liées à la circulation, mais aussi de la 
présence de la culée du pont de la 
Concorde. Ce pont, en maçonnerie, 
comporte cinq arcs dont la poussée 
est évaluée à 3 200 tonnes pour la 
culée ancienne et à 1 500 tonnes pour 
chacune des deux culées adjacentes 
amont et aval, réalisées lors de l'élar-
gissement du pont (Figure 8). 
La culée ancienne de 16,50 m de lar-
geur est fondée sur des pieux en bois 
couronnés par un platelage. En l'ab-
sence toutefois de renseignements 
précis sur le mode de transmission 
et de reprise des composantes hori-
zontales des efforts, les travaux ont 
été prévus en deux phases principa-
les : 

1) injections d'imperméabilisation et 
de consolidation de tout le volume 
situé à l'arrière de la culée, pour 
améliorer les caractéristiques du ter-
rain 

2) exécution des fouilles, soit entre 
parois moulées, soit entre parois bé-
ton armé classique construites en 
fouilles blindées. Pendant les tra-
vaux, des butons pouvant être activés 
à tout moment étayaient les parois. 

Il est intéressant de donner quelques 
précisions sur le programme d'injec-
tions. 
Le niveau inférieur du radier de l'ou-
vrage ferroviaire est situé en-dessous 
du niveau inférieur de la culée la plus 
ancienne, les terrains rencontrés à 
cet emplacement sont des plus an-
ciens aux plus récents : 

 du calcaire grossier dont le toit est 
environ à la cote 20 NGF, soit pra-
tiquement à la limite calcaire gros-
sier moyen / calcaire grossier su-
périeur, 

 des alluvions anciennes sablo-gra-
veleuses de 21 à 23 NGF, 

s alluvions modernes limoneuses 
jusqu'à 26 NGF environ, 

 des remblais, variables mais géné-
ralement limoneux de 26 NGF à la 
surface. 

Le programme d'injections prévu 
dans ce lot visait à atteindre deux 
buts essentiels : 
 étancher les alluvions, et en parti-
culier, les alluvions anciennes, afin 
de créer un fond de fouille étanche 
et stable, 

 consolider l'ensemble des alluvions 
afin de supprimer tout risque pour 
la culée du pont de la Concorde, 
et si possible, permettre un allége-
ment des dispositifs de butonnage 
de la galerie ferroviaire. 

Pour s'entourer d'un maximum de ga-
rantie, un contrôle des résultats d'in-
jections a été réalisé avant l'ouver-
ture des fouilles pour s'assurer, par 
des méthodes théoriques, de la sta-
bilité de la culée dans les différentes 
phases de travaux et dans les diffé-
rentes conditions de soutènement. 
La méthodologie adoptée en ce qui 
concerne les alluvions modernes et 
anciennes a différé de celle envisa-
gée à l'origine, d'une part, par la 
suppression permise par la granulo-
métrie des terrains, de l'injection 
d'une résine phénoplaste (produit 
très coűteux) dans les alluvions mo-
dernes situées derrière la culée du 
pont, par l'uniformisation de l'ensem-
ble du traitement, et, d'autre part, par 
la modification des pourcentages de 
coulis bentonite-ciment, et de gel de 
silicate prévus pour ce traitement. 

Dans la méthode appliquée, la quan-
tité de coulis mis en place, dans la 
mesure oů la pression de refus n'était 
pas obtenue, pouvait atteindre 35 % 
du volume théorique du terrain. 
L'injection de gel n'intervenait ensui-
te que pour remplir les vides laissés 
lors de l'injection bentonite-ciment. 
On a ainsi pu limiter au minimum 
nécessaire le traitement au gel, en 
injectant le plus possible de bentoni-
te/ciment, produit peu onéreux. 
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Le pourcentage moyen du volume 
théorique effectivement injecté dans 
les niveaux calcaires, souvent à une 
pression nettement inférieure à la 
pression de refus, est voisin de 10 %, 
ce qui est élevé pour une roche en 
place, et semble révéler un réseau 
dense de fissures relativement ouver-
tes : fissures horizontales suivant les 
joints de stratification, et fissures ver-
ticales correspondant aux cassures 
et chenaux d'altération. 

Des essais réalisés avant et après 
traitement des sols ont donné respec-
tivement des coefficients de perméa-
bilité décroissant de 10—4 pour arri-
ver à 10—6. Il est très probable que, 
si la roche n'avait pas été traitée, sa 
perméabilité aurait été très élevée. 

Le choix de cette méthodologie sim-
ple et n'utilisant pas de matériaux 
très coűteux a permis à la S.N.C.F. 
de réduire le coűt des injections. De 
plus, l'efficacité du processus s'est 
révélée dans la mesure oů, d'une part 
le volume de gel de silice était nette-
ment suffisant pour imprégner le fai-
ble pourcentage d'alluvions suscepti-
bles de l'être, et d'autre part, le cou-
lis bentonite/ciment était en quantité 
telle qu'il a pu à la fois : 

 remplir les zones décomprimées ou 
les vides éventuels au voisinage et 
sous la culée du pont, en amélio-
rant ainsi sa stabilité propre, 

 augmenter par compression les 
qualités mécaniques des matériaux 
limoneux serrés dans le réseau 
d'alvéoles créé par « claquage », et 
constituer des couches résistantes 
de pseudobéton dans des horizons 
graveleux. 

Pour la mise en śuvre et le contrôle 
des injections, nous nous sommes 
fortement inspirés des recommanda-
tions du groupe de travail : « traite-
ment des terrains », de l'AFTES. 

Grâce à une surveillance continue du 
pont de la Concorde, au fur et à me-
sure de l'avancement de la campa-
gne d'injections, nous avons pu di-
minuer, au moment propice, les pres-
sions d'injections et les cadences, 
particulièrement, lors du constat d un 
léger soulèvement de la culée du 
Pont. Nos mesures, à cet égard, don-
naient une précision de l'ordre de 
1/10e de mm, soit une précision réelle 
de l'ordre de 0,5 mm, si l'on tient 
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compte de la marge d'erreur des ap-
pareils de mesure. 
Après la phase d'injection, les tra-
vaux étaient exécutés dans l'ordre 
suivant : 
 réalisation des barrettes de parois 

moulées là oů il était possible de 
les exécuter compte tenu de l'en-
combrement des réseaux, 

 construction des piédroits en fouil-
les blindées sur 3,50 m de hauteur, 

 construction de la dalle de couver-
ture, 

 terrassement d'une première phase 
de 3,50 m sous dalle de couverture, 

 mise en place de butons actifs, 
 exécution de la 2e partie des pié-

droits, excavation jusqu'en sous-
face du radier, 

 coulage du radier, 
 suppression des butons. 

Les travaux de terrassement de 2 e 

phase et de coulage du radier ont été 
fractionnés en trois parties dans le 
sens Est-Ouest, une tranche ne pou-
vant être commencée qu'après prise 
du béton de la tranche précédente. 

VIII. - Les travau x 
d'équipemen t 
et la mise en servic e 

Les travaux de génie civil de la jonc-
tion Invalides - Orsay peuvent être 
considérés comme terminés en mars 
1978, à l'exception de quelques para-
chèvements et du rétablissement des 
voiries dans leur état définitif qui se 
poursuivront jusqu'à l'été. 
Les travaux d'équipement : aménage-
ment des gares, pose de la voie, dé-
roulage des câbles et des caténaires, 
postes de signalisation, sont com-
mencés et vont durer un an. 
Parallèlement, la ligne est moderni-
sée entre Invalides et Versailles R.G., 
avec équipement en caténaires 1 500 
Volts. 

En octobre 1979, l'ancien matériel 
750 V aura totalement disparu et la 
Transversale Rive Gauche, devenue 
ligne C du R.E.R., sera parcourue par 
des trains reliant Versailles à Juvisy, 
Etampes et Dourdan, en desservant 
toute la rive gauche de Paris par neuf 
gares échelonnées du Boulevard Vic-
tor au Boulevard Masséna. 

L e sigl e d e l'eau propre . 

Fondé en 1933, l 'Omnium d'Assainissement est 
spécialisé dans les techniques d'hygiène publique. 
Son activité, dans le domaine du traitement des eaux, 
porte sur l'étude et la réalisation d'installations d'épu-
ration d'eaux résiduaires : urbaines, industrielles et 
mixtes. Elle porte également sur la conception et la 
réalisation d'installations de traitement d'ordures 
ménagères et de déchets industriels. 

Disposant de procédés et de techniques de 
pointe et d'une solide expérience confirmée par 
l'exploitation de nombreuses installations, l'O.D.A. 
est apte à affronter tous les problèmes de traitement 
d'effluents et de boues résiduaires quelles que soient 
leur importance et leur complexité. Ses références 
en France et à l'Etranger le placent au premier rang 
des spécialistes européens. 

Omnium d 'assain issement 
Spéc ia l i s t e d u t r a i t e m e n t de s eau x usée s d e tout e n a t u r e 

Le DOUBLON-11, avenue O u b o n n e t - 9 2 4 0 7 Courbevoie C e d e x - T é l . : 774.46.64 
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la déviatio n de Tillières-sur-Avr e 
(R.N. 12) 

par Vincent AMIO T 
Ingénieur des Ponts et Chaussées à la direction 
départementale de l'Equipement de l'Eure. 

Le sit e de Tillière s 

Le développement de Tillières-sur-
Avre, située à l'extrême Sud de la 
Normandie a été limité par le site es-
carpé qu'elle occupe : au Sud la ri-
vière, au Nord le plateau dominant 
la vallée d'une cinquantaine de mè-
tres et présentant vers celle-ci un 
versant assez abrupt. Ultérieurement 
la voie ferrée Paris-Granville est ve-
nue constituer en limite du plateau 
une nouvelle frontière à l'urbanisation 
préservant au Nord de grandes éten-
dues agricoles et barrant par un grand 
remblai l'accès à un talweg Nord Sud 
très prononcé. 

La route nationale 12 qui constitue 
l'axe le plus direct reliant la Bretagne 
à la Région Parisienne traversait donc 
à 105 km de Paris le bourg de Tilliè-
res-sur-Avre suivant un tracé parti-
culièrement sinueux ; de Paris vers 
la Province : une longue descente 
vers la vallée, après deux virages 
difficiles et depuis longtemps meur-
triers, une traversée du bourg très 
étroite (10 mètres entre façades), 
longue (près de 2 km) et coupée en 
son milieu de deux angles droits for-
mant baďonnette, puis la remontée sur 
le plateau. On comprend que dans une 
topographie aussi tourmentée les 
projets de déviation forcément très 
onéreux n'aient pu aboutir avant 1970. 

Cependant l'accroissement important 
de la circulation et notamment sur 
cet axe, le fort pourcentage de poids 
lourds et les pointes de week-end très 
marquées (24 000 véhicules par jour 

Passag e supérieu r ŕ deux travées . 

en 1972) se traduisait à Tillières par 
des difficultés particulières : 

) Avec des temps d'attente annuels 
de 148 heures dans le sens Paris-
Province et de 60 heures dans le sens 
Province-Paris ; en 1972, Tillières-
sur-Avre occupait la 20e place des 
points de circulation difficile recensés 
par le Centre National de Circulation 
Routière (hors région parisienne). 

) Les accidents étaient nombreux 
dans les rampes d'extrémités ; mal-
gré les revêtements anti-glissance 
mis en śuvre sur la chaussée à plu-
sieurs reprises, des poids lourds sont 
allés s'encastrer dans les maisons 
d'habitation et c'est un miracle que 
ces accidents n'aient jamais été meur-
triers. 

3") Nuisances particulièrement éle-
vées pour les riverains du fait de l'im-
portance de la circulation et de l'ab-
sence de recul des habitations par 
rapport à la route. 

Si on en croit le récit des habitants, 
la situation tournait certains jours au 
cauchemar. 

C'est donc dans ces conditions que 
nous avions pu obtenir l'inscription 
de la déviation de Tillières au VI e 

Plan. 

Malheureusement, le projet allait con-
naître un nouveau contre-temps du 
fait de l'hostilité de la Municipalité 
au premier tracé soumis à l'enquête 
préalable à la Déclaration d'Utilité 
publique au printemps 1973. Nous fű-
mes donc conduits à étudier plusieurs 
variantes et à retenir finalement un 
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Castag e des passage s supérieur s S.N.C.F. très biai s ((37 grades) . 

tracé qui avait l'avantage de s'éloi-
gner des zones bâties mais l'incon-
vénient de toucher davantage les ex-
ploitations agricoles et d'être large-
ment plus onéreux puisqu'il franchis-
sait deux fois les voies ferrées. 

Ainsi ce n'est qu'en Juillet 1975, à 
l'issue d'une nouvelle procédure d'en-
quête publique, que les emprises 
étaient libérées ; et alors que nous 
croyions voir arriver la fin du plan 
sans que l'opération puisse être fi-
nancée, le Plan National de Soutien 
à l'Economie de Septembre 1975 nous 
permettait d'engager immédiatement 
les travaux. 

Les terrassement s 

L'exécution des terrassements ne 
justifie pas de longs développements. 
Nous indiquerons simplement : 

) que le terrain s'est révélé beau-
coup plus hétérogène que ne le lais-
sait prévoir l'étude géotechnique 
préalable. La double conclusion qu'il 
convient d'en tirer est que d'une part, 
toute parcimonie au niveau des étu-
des préalables peut être chèrement 
payée lors de l'exécution des travaux, 
mais que d'autre part, aussi poussée 
qu'ait pu être l'étude géotechnique 
et nombreux les essais (sondages, 
identification, e tc . ) , il y a lieu d'être 
très prudent dans leur interprétation 
et de ne pas extrapoler de manière 
aventureuse les résultats. 

) que nous avions pris la précau-
tion de négocier avec un riverain de 
la déviation le remblaiement d'un ter-
rain pour y déposer nos déblais ex-
cédentaires (environ 150 000 m3). Cet 
emplacement était tout à fait central 
par rapport au chantier ce qui a per-
mis de réduire les coűts. Les choses 
ne se présentent malheureusement 
pas de manière aussi favorable mais 
il y a toujours lieu de prospecter suffi-
samment tôt. 

) que nous avions prévu un pour-
centage de réutilisation de 70 %, 
objectif qui a pu être atteint sans 
difficulté, en grande partie grâce à 
la sécheresse inhabituelle en Nor-
mandie du printemps et de l'été 1976. 
Si l'année avait été pluvieuse, la 

grande sensibilité à l'eau des maté-
riaux (argiles à silex mais avec un 
pourcentage de silex extrêmement 
variable — voir notre première obser-
vation) nous aurait certainement posé 
des problèmes. 

4") que les bonnes conditions dans 
lesquelles l'appel à la concurrence a 
pu être lancé, dès notification du 
Plan de Soutien (dossier prêt) plu-
sieurs mois avant le début des tra-
vaux (Novembre 1976 pour Avril 1977), 
nous ont permis d'obtenir des prix 
intéressants, citons à titre indicatif 
(valeur Novembre 1975) : 

 déblais mis en dépôt : 3,62 F/m3 

 déblais mis en remblais : 4,29 F/m3 

Les ouvrage s d'ar t 

Le projet comportait l'exécution de 
8 ouvrages proprement dits : 

1") trois passages inférieurs de type 
PIPO ou PICF sur lesquels il n'y a 
rien à dire 

) trois passages supérieurs de type 
PSDP : après comparaison avec le 
prix de revient d'ouvrages en béton 
armé à 4 travées, nous avons retenu 
des ouvrages à 2 travées (environ 2 
fois 24 m) avec tablier précontraint, 

d'épaisseur constante, à large encor-
bellement. Ce type d'ouvrage présente 
des avantages intéressants : 
, sur le plan de la sécurité : suppres-

sion des piles en rive de chaussée 
et augmentation du champ de vi-
sibilité, notamment pour les ouvra-
ges situés dans les échangeurs ; 

 sur le plan esthétique, si la pile 
centrale est bien dimensionnée, 
nous jugeons le résultat satisfai-
sant. 

) deux passages inférieurs assurant 
le franchissement des voies ferrées 
Paris-Granville ; ces ouvrages pré-
sentent un biais très prononcé : 37 
grades. Deux solutions avaient été 
examinées lors de l'A.P.S. 
 portiques ouverts très biais 
 ouvrage à 3 travées avec dalles 

précontraintes. 

Les coűts prévisionnels sommaires 
ne permettant pas de trancher à coup 
sűr, trois éléments nous ont conduits 
à retenir la seconde solution : la 
surhauteur des ouvrages, la possibi-
lité de réduire la largeur par suppres-
sion de la bande d'arrêt du fait de 
la longueur des P.S. et enfin la pos-
sibilité de réutiliser plus facilement 
les échafaudages ainsi que l'augmen-
tation totale de la quantité de pré-
contrainte (voir choix des P.S.). 
Lors de la réalisation de ces derniers 
ouvrages, nous avons été amenés à 
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faire face à deux types de problè-
mes : une difficulté de calcul, une 
sujétion d'exécution. 

La difficulté de calcul résultait du 
biais très prononcé de ces ouvrages 
(37 grades). Les dispositions usuelles 
des ouvrages du type PSI - DP nous 
conduisaient à mettre en place une 
quantité de précontrainte supérieure 
d'environ 25 % aux quantités norma-
les pour un ouvrage droit de mêmes 
portées ; ce qui nous paraissait ex-
cessif. En jouant sur le tracé des 
câbles et en affinant le calcul nous 
avons finalement pu ramener les quan-
tités de précontrainte dans le domai-
ne usuel. Les câbles ont été regrou-
pés en 4 familles ; dans chaque fa-
mille, les points hauts et les points 
bas ont été alignés perpendiculaire-
ment au bord libre de la dalle confor-
mément au schéma ci-contre. 

La sujétion d'exécution a été rencon-
trée lors de l'exécution des fonda-
tions de l'ouvrage n  2. Une cavité a 
été mise à jour qui n'avait pas été 
décelée lors des études géotechni-
ques. Nous avons donc été amenés 
à procéder à une reconnaissance 
gravimétrique de la zone suspecte et 
à compléter ces résultats par -des 
sondages au wagon-drill. Lorsque 
nous avons été certains que la cavité 
découverte était unique, nous avons 
procédé à son injection à l'aide d'un 

coulis de ciment et de bentonite (23 
nrď; ont été nécessaires). Dans une 
zone oů les terrains sont très hété-
rogènes il semble qu'une telle ano-
malie résulte d'une dissolution d'une 
poche de sol en place à la suite de 
circulations d'eau. 

Les chaussée s 

Lors de l'appel d'offres nous avons 
proposé aux entreprises plusieurs 
solutions variantes bien définies dans 
le dossier de consultation. 

Chaussé e de typ e 1 (structure blan-
che) 
Couche de fondation traitée au liant 
hydraulique : 20 cm 
Couche de base traitée au liant hy-
draulique : 25 cm 
Couche de roulement en béton bitu-
mineux : 8 cm 
Le liant hydraulique pouvait être du 
laitier (solution de base), des cen-
dres volantes ou du ciment (avec 
ajout de retardateur de prise). 

Chaussé e de typ e 2 (structure mixtfiď 
Couche de fondation traitée au liant 
hydraulique : 25 cm 
Couche de base en grave bitume : 15 
cm 

Couche de roulement en béton bitu-
mineux : 6 cm 
Pour le liant hydraulique nous lais-
sions la même latitude que dans le 
cas précédent. 

Chaussé e de typ e 3 (béton de ciment) 
Couche de fondation en grave-laitier : 
15 cm 

Couche de roulement en béton de 
ciment : 25 cm 

Nous avons obtenu les résultats bruts 
suivants lors de l'ouverture des plis : 
Chaussée de type 1 : Moyenne des 
3 meilleures offres : 7 110 000 F T.T.C. 
Chaussée de type 2 : Moyenne des 3 
meilleures offres : 7 090 000 F T.T.C. 
Chaussée de type 3 : Offre la plus 
avantageuse : 8100 000 F T.T.C. 

A titre indicatif, ces prix sont valeur 
Aoűt 1976 ; ils correspondent à la 
réalisation d'environ 80 000 m 2 de 
chaussée neuve et de divers travaux 
connexes (terrassements, assainisse-
ment, terre-plein et accotements). 

Ces résultats nous confirmaient tout 
d'abord que la solution chaussée en 
béton de ciment n'était pas concur-
rentielle compte tenu de la taille du 
chantier. Cet écart brut de 14 % avec 
les autres solutions se trouvait aug-
menté lorsqu'on tenait compte des 
incidences du coűt des terrassements 
du fait de la différence des épaisseurs 
totales de la chaussée. 

Le coűt de la structure mixte s'est 
retrouvé finalement un peu plus éle-
vé que celui de la structure blanche 
à cause des travaux des terrasse-
ments d'une part (différence des épais-
seurs de chaussées à rattraper) et 
d'autre part du fait que, après con-
sultation du Laboratoire Central des 
Ponts et Chaussées, nous avons dé-
cidé de porter dans la structure mix-
te l'épaisseur de la couche de roule-
ment de 6 cm à 8 cm. Au total, et 
toutes choses égales par ailleurs, il 
apparaissait que la structure mixte 
était plus onéreuse de 5 %. 

Mais il convenait également de tenir 
compte du fait que l'adoption d'une 
structure mixte permet d'éliminer la 
perspective d'une deuxième couche 
de béton bitumineux pour pallier les 
conséquences néfastes de la fissu-
ration transversale des graves trai-
tées au liant hydraulique. C'est pour-
quoi nous nous sommes finalement 
arrêtés à la structure suivante : 



 couche de fondation : graves 0/2Τ 
de silex traitées aux cendres vo-
lantes sur 25 cm d'épaisseur 

couche de base : grave bitume 0/20 
de quartzite sur 15 cm d'épaisseur 

 couche de roulement : béton bitu-
mineux sur 8 cm. 

STRUCTURE DE LA CHAUSSEE 

8 cm Béton bitumineux de quartz 
0/10 
15 cm Grave-bitume de quartz 0/20 
25 cm Grave cendre volante de si-
lex 0/20 
37 cm Grave naturelle 0/100 

Conclusio n 

L'ensemble des travaux a été exécuté 
en moins de 17 mois puisque le chan-
tier a été ouvert le 15 janvier 1976 
et que la déviation a été ouverte le 
9 juin 1977. Si ces délais ne consti-
tuent pas un record, ils sont cepen-
dant très honorables eu égard à la 
masse des travaux et si on tient comp-
te du fait que la période en cause 
recouvre bien sűr un hiver complet. 
Une parfaite organisation des entre-
prises alliée à une coordination vigi-
lante du Maître d'śuvre entre les dif-
férents intervenants ont permis d'at-
teindre ce résultat et deux chiffres 

QUELQUES QUANTITES 

TERRASSEMENTS ET CHAUSSEES 

Déblais 
Remblais 
Graves naturelles 
Graves Cendres Volantes 
Graves bitume 
Béton bitumineux 

OUVRAGES D'ART 

Surface utile des tabliers 
Volume total des bétons 
Acier doux 
Acier haute adhérence 
Acier de précontrainte 

400.000 m 3 

255.000 m 3 

115.000 T 
53.000 T 
27.500 T 
15.600 T 

4.500 m 2 

5.900 m 3 

5.000 kg 
425.000 kg 

71.000 kg 

sont à cet égard significatifs : en; 
1976 les terrassements ont été réa-
lisés sur la base d'une cadence 
moyenne de 100.000 m 3 par mois (ca-
dence de pointe 8 000 m 3 par jour) 
et les ouvrages d'art ont été exécutés 
à raison d'un par mois. 

Enfin, nous ne voudrions pas termi-
ner sans indiquer que les coűts ini-
tialement annoncés ont été aussi bien 
tenus (en francs constants) que les 
délais. L'opinion selon laquelle les 
travaux exécutés par les Ingénieurs 
des Ponts et Chaussées donnent lieu 
très souvent à des dépassements im-
portants des estimations initiales, est 
trop répandue dans le public et mê-

Wlise en śuvr e de la grav e bitum e en couch e de base. 

Βprne chez certains élus pour que nous 
ne saisissions pas ici l'occasion de 
montrer que quelques cas isolés — 
aussi célèbres soient-ils — ne per-
mettent d'induire une règle. 

L'avant-projet de la déviation de Til-
lières a été approuvé pour un mon-
tant de 22 M.F. (valeur Aoűt 1973) et 
le montant définitif a été arrêté en 
Janvier 1977 à 29,8 M.F. On voudra 
bien comparer cette augmentation 
(35 %) à la variation, pendant la mê-
me période, des conditions écono-
miques : l'index représentatif du coűt 
moyen des travaux publics a, lui, 
augmenté de 66 %. Encore devons-
nous indiquer que le reliquat des 
crédits va nous permettre de réaliser 
dans le courant du printemps 1978 
un important programme de planta-
tion arrêté à la suite d'une étude 
paysagère réalisée par le SETRA. Ces 
plantations doivent permettre d'assu-
rer une bonne insertion de l'ouvrage 
dans son environnement. Nous ga-
geons que le traumatisme — si le 
mot n'est pas trop fort — subi par 
le paysage à la suite des grands 
mouvements de terre exécutés s'es-
tompera plus vite que celui subi par 
les Tilliérois riverains de l'ancienne 
nationale et soumis naguère, nuit et 
jours, aux trépidations du trafic. 
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information s retraité s 

accélératio n de 
la liquidatio n 
des pension s 

Les lenteurs apportées au règlement 
du premier terme de la pension des 
nouveaux retraités et plus encore 
celles du règlement des pensions de 
reversion suscitent de nombreuses 
doléances. 

Pour pallier ces inconvénients, une 
circulaire du Ministère de l'Economie 
et des Finances (Service des Pen-
sions), en date du 3 novembre 1977, 
modifie les procédures préalables à 
la liquidation des pensions de ma-
nière à en accélérer le paiement.-Les 
dispositions de cette circulaire doi-
vent être mises en śuvre au cours du 
1 e r semestre 1978. 

Elles seront résumées dans une bro-
chure d'information, en cours de ré-
daction. Cette brochure sera remise 
d'office aux fonctionnaires deux ans 
avant la limite d'âge. Elle pourra être 
obtenue par tout agent qui en fera la 
demande à son service gestionnaire. 
L'essentiel des modifications appor-
tées aux procédures est analysé ci-
après : 

I. - Constitutio n des dossier s 
de pensio n 

(au moins quatre mois avant la date 
de départ à la retraite). 

Ces mesures de simplification doivent 
être appliquées immédiatement sans 
attendre la réforme du Code des 

NOMENCLATURE DES PIECES 
(REGLES ACTUELLES) 

1 - Demande de liquidation de pen-
sion avec déclaration d'élection 
de domicile et de non cumul. 

2 - Extrait d'acte de naissance. 

3 - Déclaration de situation de fa-
mille. 

4 - Déclaration pour l'octroi de ma-
joration pour enfants. 

5 - Justifications d'état civil pour 
chacun des enfants (extraits 
d'acte de naissance et éventuel-
lement copie d'acte de décès). 

Pensions qui interviendra pour enté-
riner les dispositions précédentes. 

Il - Accélératio n du premie r 
versemen t de la pensio n 
de reversio n 
Procédur e actuell e 

Le premier versement nécessite ac-
tuellement l'accomplissement d'une 
procédure en quatre temps : 

1) Avis de décès adressé au Comp-
table payeur de la pension. 

2) Constitution du dossier et trans-
mission à l'administratio n d'origin e 
du pensionné décédé. 

3) Instruction par cette administra-
tion et transmission au Services des 
Pensions du Ministère de l'Economie 
et des Finances. 

4) Liquidation de la pension et émis-
sion des titres de paiement par ce 
dernier. 

DISPOSITIONS NOUVELLES 

Imprimé en cours d'aménagement 
pour ne maintenir que la partie rela-
tive à l'élection de domicile. 

Supprimé. 

Supprimée. 

Maintenue. Imprimé en c o u r s 
d'aménagement. 

Supprimées. 

Procédur e nouvell e 

A partir du 1 e r avril 1978, le dossier, 
constitué conformément aux indica-
tions du Comptable du Trésor, infor-
mé du décès du retraité, sera trans-
mis directement au Service des Pen-
sions du Ministère de l'Economie et 
des Finances qui en assurera l'ins-
truction. 

Si le dossier est complet, ce Service 
procédera immédiatement à la con-
cession de la pension de reversion si 
le droit à la pension est reconnu. 

En cas de dossier incomplet et sui-
vant la nature des lacunes, le Service 
des Pensions pourra procéder : 

0 soit à la liquidation de la pension 
de reversion avec possibilité de ré-
vision ultérieure, 

, soit à l'octroi d'une avance forfai-
taire. 

Il faudra un certain temps pour juger 
de l'efficacité de ces mesures. Les 
lenteurs qui pourraient subsister sont 
à signaler au Secrétariat du Syndicat. 
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analys e des renseignement s 
apporte s par l'enquęt e de l'A.l.P.C . 
et du S.H.A.I.P.C. auprè s des I.P.C. 
retraité s et en fi n de carrièr e 

Renseignement s statistique s 

Nombre de camarades consultés : 
600 retraités, 
110 actifs. 
Les réponses reçues, soit 104, font 
apparaître un taux de 14,6 %. 
La statistique des réponses par âge 
est la suivante : 
50/60 61/65 66/70 71/75 76/80 81/85 

1 18 27 29 10 10 
86/90 > 91 

6 3 

Pour faciliter l'interprétation des ré-
ponses, le groupe de travail les a 
récapitulées comme suit : 

 A et RA : Camarades en activité à 
l'Etat et retraités ayant une activité 
rémunérée. 

 RB : Camarades retraités ayant 
diverses activités bénévoles. 

 RD : Camarades retraités disponi-
bles. 

 VR : Camarades véritablement re-
traités. 

Bien que les limites entre les diffé-
rentes catégories soient imprécises 
et parfois arbitraires, le classement 
des réponses par âge et par catégo-
rie est le suivant : 

A-RA RB RD VR 
50 à 60 ans 1 0 0 0 
61 à 65 ans 11 3 4 0 
66 à 70 ans 14 4 5 4 
71 à 75 ans 3 9 2 15 
76 à 80 ans 0 1 0 9 
81 à 85 ans 1 0 0 9 
86 à 90 ans 0 0 0 6 
+ de 90 ans 0 0 0 3 

30 17 11 46 

Occupatio n des loisir s 

Il s'agit d'un domaine marqué par la 

personnalité de chacun, aussi les dé-
sirs exprimés sont-ils très diversifiés. 
Les retraités recherchent en général, 
dans les loisirs procurés par la re-
traite, le prolongement et le dévelop-
pement des occupations et des dis-
tractions qui leur ont apporté les 
meilleures satisfactions pendant leur 
vie active ou encore dans lesquelles 
ils ont acquis une certaine maîtrise. 

L'occupation des loisirs est fonction : 

 des aptitudes, 
 des goűts, 
 des habitudes, 
 du genre de vie, 
 des milieux fréquentés, 
 des moyens d'existence, 
 de la résidence, 
 de l'état de santé, 
 de l'âge, etc.. 

D'une manière générale, les retraités 
ont trouvé le milieu adéquat pour 
l'exercice de leurs occupations favo-
rites ou ne l'ont pas recherché. Il 
n'est pas signalé de difficulté dans 
ce domaine. 

Vingt quatre camarades seulement 
déclarent participer ou souhaiter par-
ticiper aux activités offertes aux per-
sonnes du 3e âge. 

Maintie n de la formatio n 
intellectuell e et techniqu e 

La plupart des camarades s'efforcent, 
par les moyens variés dont ils dispo-
sent, de maintenir la formation tech-
nique qu'ils ont acquise au cours de 
leur carrière. 

Les facilités offertes par l'E.N.P.C. 
paraissent relativement peu connues 
ou inaccessibles en raison de l'éloi-
gnement et des frais occasionnés. La 
gratuité possible de l'inscription et 
des frais de séjour ne semble pas 
avoir attiré l'attention. 

Néanmoins, vingt sept camarades 
souhaitent être informés des séances 
de formation professionnelle spécifi-
ques à leur spécialité. 

Contrat s et mission s 
d'assistanc e techniqu e 

Vingt sept Camarades exercent ou 
souhaitent exercer ce genre d'activité. 
Quatre sont inscrits à l'E.C.T.I. et 
treize souhaitent s'y inscrire, mais 
déclarent être dépourvus du support 
logistique nécessaire. Beaucoup igno-
rent cet organisme. Trois des ins-
crits ont été déçus. 

Concour s aux organisme s 
public s et privé s 

De nombreux Camarades apportent, 
sous différentes formes, ou ont ap-
porté un concours rémunéré ou bé-
névole à de multiples organismes pu-
blics et privés dont l'action s'exerce 
dans les domaines administratif, mu-
nicipal, social, éducatif et religieux. 
Le concours bénévole à des organis-
mes à caractère social est particuliè-
rement développé : trente quatre Ca-
marades déclarent apporter un tel 
concours. 

Plusieurs Camarades résidant en pro-
vince ont exercé ou exercent des 
fonctions municipales diverses et ont 
un rôle important dans les organis-
mes d'H.L.M. ou d'urbanisme. 
Vingt exercent des activités rémuné-
rées. 

Quinze, sans être effectivement en-
gagés, expriment le désir d'exercer 
des activités de cette espèce, rému-
nérées ou non. 

On est frappé par la variété des do-
maines dans lesquels les Camarades 
ont pu faire apprécier la qualité de 
leurs services : enseignement, clini-
ques ou hôpitaux, stations de sports 
d'hiver, sociétés équestres, sauve-
garde de l'environnement, śuvres 
sociales, etc.. 
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Concour s direc t au P.C.M., 
ŕ l'A.I.P.C . 
et au S.N.A.I.P.C. 

En dehors des membres en exercice 
des Bureaux, Directoire, Comités, 
Groupes de nos Associations, vingt 
deux Camarades souhaitent partici-
per aux activités directes de ces der-
nières. 

 Aide logistique 6 

 Participation aux groupes de 
travail 10 

 Participation à la revue du 
P.C.M 6 

Suggestion s et réflexion s 

Les suggestions sont rares. Certains 
« grands retraités » qui ont acquis 
une profonde expérience de la vie 
et de la retraite livrent le résultat de 
cette expérience : ci-dessous les ré-
flexions les plus caractéristiques, : 

« En retraite depuis vingt huit ans, 
je n'ai cessé depuis de travailler In-
tellectuellement. J'encourage tous 
les Camarades à en faire autant. » 
« Les Ingénieurs qui pensent se retirer 
dans une commune rurale... ne peu-
vent compter sur aucune compréhen-
sion... ils sont jalousés, détestés et 
ne peuvent s'insérer dans la collec-
tivité locale... » 

« La retraite doit être préparée par 
des entretiens avec des retraités qui 
ont « réussi » leur départ en retraite. 
Comme il y a des conseillers conju-
gaux, il devrait y avoir des conseillers 
pour les retraités. » 

« ...donner aux retraités qui pensent 
encore technique, les moyens de s'y 
intéresser autrement qu'en dehors 
des Ponts et Chaussées. » 

« Il est indispensable de préparer sa 
retraite... Un changement complet 
d'horizon peut être très utile à la so-
lution du problème psychologique que 
pose le départ en retraite après une 
longue période de grande activité. » 
« ...il est indispensable qu'un retraité, 
tout en diminuant progressivement 

son temps de travail et l'importance 
de ses responsabilités, conserve une 
ou mieux des activités diversifiées. » 
« Il faudrait que la mise à la retraite 
soit précédée ou suivie d'une période 
de transition. » 

Répartitio n géographiqu e 
des réponse s 

31 Camarades seulement ont donné 
une adresse en province. Fort peu 
ont saisi le sens de la question posée 
sur une liaison éventuelle Paris-Pro-
vince. 

La répartition régionale des seules 
réponses reçues est la suivante : 

— Ile-de-France (sauf Paris) 3 
— Normandie 1 
— Ouest 5 
— Sud-Ouest 1 
— Méditerranée 7 
— Languedoc-Roussillon 5 
— Centre 2 
— Bourgogne - Franche-Comté . 2 
— Nord - Picardie 4 
— Alsace - Lorraine 1 

Ce recensement paraît insuffisant. 
L'avis des groupes régionaux devra 
être recueilli. 

Action s ŕ entreprendr e 
en commu n 
(A.I.P.C. et S.N.A.I.P.C.) 

1 — Transmettre aux Camarades qui 
en font la demande le program-
me 1978 de l'E.N.P.C. avec les 
indications leur faisant connaî-
tre les possibilités de gratuité. 

2 — Etablir et publier (revue du P. 
CM. et bulletin d'information du 
S.N.A.I.P.C.) la liste des Maisons 
de retraite utilisables par les 
I.P.C, lorsque les renseigne-
ments à ce sujet auront pu être 
rassemblés. 

3 — Proposer aux Associations (A.l. 
P.C. et S.N.A.I.P.C.) une démar-
che commune auprès de la D. 
P.O.S. pour l'instauration d'une 

période de transition avant le 
départ à la retraite. Par exem-
ple en confiant au futur retraité 
des tâches dégressives dans son 
Service. 

4 — Développement du Service d'in-
formation par la mise en place 
éventuelle de correspondants 
intégrés dans les groupes régio-
naux de l'A.I.P.C. et du S.N.A. 
I.P.C. 

Le décret du 20 mars 1978 paru 
au J.O. du 23 mars 1978 a institué 
des médiateurs régionaux dont les 
circonscriptions sont définies par 
les 1er Présidents des Cours d'Ap-
pel. 

Il est rappelé que leur mission est 
« de faciliter, en dehors de toute 
procédure judiciaire, le règlement 
amiable des différends portant sur 
les droits dont les intéressés ont 
la libre disposition. » 
La fonction de médiateur est bé-
névole. 

Celui-ci est nommé pour un an par 
ordonnance du 1er Président de la 
Cour d'Appel sur proposition du 
Procureur Général. 
C'est donc auprès de ce dernier 
que doivent être formulées les 
candidatures. 

Cette fonction nouvelle paraît pou-
voir être exercée par des Cama-
rades retraités désireux d'exercer 
une activité non rémunérée. 

78 



lu pour vous. 
ALBERT CAQUOT 1781 - 1976 

CREATEUR ET PRECURSEUR 
par J . KERISEL - 1978 

15 x 24 - 164 pages - 90 figure s - 60,00 F 
(Edition s Eyrolles , 61, boulevar d Saint-Germai n - 75240 Paris ) 

L'Angleterre, ŕ juste titre, a honoré 
dans des livres remarquables, la mé-
moire de Rennie, Brunei, etc.. grands 
constructeurs de ports, tunnels, che-
mins de fer et navires. 

Les Editions Eyrolles publient au-
jourd'hui un livre sur Albert Caquot. 
S'inscrivant dans la lignée tracée par 
Gaspard Monge, le créateur de l'Eco-
le de la Montagne Sainte-Geneviève, 
Albert Caquot a été, en effet, non 
seulement savant et ingénieur, mais 
aussi créateur et précurseur. L'au-
teur retrace les étapes de sa longue 
vie de 95 années et la genèse de ses 
inventions dans l'aérostation, l'avia-
tion et le génie civil. 

Aêrostier à sa sortie de l'Ecole Poly-
technique en 1901, il invente en 1914 
des ballons à triple empennage, d'un 
aérodynamisme très affiné qui, adop-
tés par toutes les armées alliées de 
guerre et de mer, furent par tous 
temps les observatoires des mouve-
ments des troupes ennemies et des 
sous-marins et fournirent les éléments 
des barrages avec câbles et ballons, 
établis par les Anglais dans le ciel 
de Londres. 

L'auteur retrace la période finale 
de la guerre 14-18 où Albert Caquot 
fut Directeur Technique de l'aviation, 
la production de nos avions étant 
portée alors à une chiffre surpassant 
de 50 % celui de l'aviation alleman-
de. 

Le chapitre 6 retrace le résultat 
des recherches fondamentales d'Al-
bert Caquot dans le domaine de la 
mécanique : sa théorie de l'adapta-
tion, point de départ de nos métho-
des de calculs aux états limites, sa 
courbe intrinsèque et son théorème 
des états correspondants en méca-
nique des sols. 

Vite fasciné par les possibilités que 
réserve le béton armé, Albert Caquot 
dès l'Ecole des Ponts publie son 
abaque sur le calcul du béton armé 
en flexion, composée encore em-

ployée aujourd'hui. En service à 
Troyes, dans la première décennie 
du siècle, il invente les rouleaux 
d'appui en béton fretté. L'ouvrage 
donne les photographies des premiè-
res œuvres d'Albert Caquot, ponts en 
treillis et en arc qui furent à l'épo-
que des records du monde : le pre-
mier pont haubans à Donzère-Mon-
dragon qui fait école aujourd'hui, la 
forme du Jean-Bart à Saint-Nazaire, 
point de départ d'une évolution con-
sidérable dans la construction nava-
le, l'écluse de Donzère-Mondragon, 
de 30 m de profondeur, autre pas de 
géant dans la navigation intérieure, 
souterrains, barrages et notamment 
sa contribution décisive à la cons-
truction de l'usine marémotrice de la 
Rance. 

Le dernier chapitre du livre est un 
ardent plaidoyer pour la réouverture 
du dossier de l'usine marémotrice de 
la baie du Mont Saint-Michel, projet 
auquel Albert Caquot consacra les 
dernières années de sa vie. Quel 
que soit le degré de rentabilité du 
dernier projet d'Albert Caquot, réali-
sable par tranches, qui conjugue les 
énergies nucléaire et marémotrice, 
l'auteur pense qu'il est nécessaire de 
faire connaître à l'opinion à partir de 
quelle hausse du prix du fuel un tel 
projet deviendrait rentable, Ténor mité 
de nos besoins énergétiques ne per-
mettant d'exclure aucune source 
d'énergie au profit d'une autre, sur-
tout s'agissant d'une énergie plus 
importante que bien d'autres sur les-
pelles est mis l'accent actuellement. 
Sommaire : Enfance et jeunesse. La 
montée à Paris. En service ordinaire 
à Troyes. Début de la carrière civile. 
La guerre 1914-18 : le constructeur 
aéronautique. 1919-28 : le savant et 
le bâtisseur. 1928-40 : deux retours à 
l'aviation. 1940-1976 : diversité dans 
la création. L'homme. Son testament : 
la grande usine marémotrice de la 
baie du Mont Saint-Michel. Publica-
tions de Albert Caquot. 

LES CHEMINS DE 
PARIS A LYON 

G. REVERDY, 
Ingénieur en chef 

des Ponts et Chaussées. 

Pour distraire ses lecteurs, sortant 
un peu du cadre quelquefois aus-
tère (bien qu'assurément bénéfi-
que) de la technique, la Revue 
générale des routes et des aéro-
dromes publie, à partir du mois 
de février 1978, un ouvrage abon-
damment illustré d*e G. Reverdy, 
ingénieur en chef des Ponts et 
Chaussées, sur « Les chemins de 
Paris à Lyon », précédé d'une pré-
face de M. R. Coquand, vice-Pré-
sident du Conseil général des 
Ponts et Chaussées. 

Dans son style vif et léger, G. Re-
verdy nous fait revivre toute l'his-
toire des communications de Paris 
à Lyon depuis l'époque gallo-ro-
maine jusqu'à nos jours. Les lé-
gions de César font le chemin, les 
Barbares envahissent la Gaule, le 
moyen âge obscurcit l'horizon, la 
longue guerre de Cent ans et les 
luttes contre la Bourgogne ren-
dent les chemins dangereux. Fran-
çois Vr prend la route de l'Italie. 
C'est la Renaissance. Puis vient 
la stabilité relative et, sous Louis 
XIV, Madame de Sévigné voyage 
dans le Midi de la France, em-
pruntant diligences et coches 
d'eau. Colbert, puis Turgot, se 
préoccupent des routes et les 
améliorent. Un jour, le chemin de 
fer naît, et la route tombe presque 
en disgrâce. Puis, avec l'automo-
bile, elle renaît, l'autoroute trouve 
son tracé. Enfin le TGV nous an-
nonce un renouveau du rail. 

Tout au long de l'ouvrage, le lec-
teur parcourt avec agrément l'His-
toire de France en même temps 
que celle de la route Paris-Lyon 
et voit que les problèmes de choix 
de tracé sont éternels. Ce sera, 
nous le pensons, une distraction 
agréable et instructive à la fois 
pour nos fidèles abonnés. 
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PROGRÈS OU DÉCLIN DE L'HOMME 
par Philippe SAINT-MARC. 

(Stock/Mond e ouvert ) 

Qu'est-ce que le progrès, quel est 
le but de la société, quel est le sens 
de notre vie ? 

Philippe Saint-Marc aborde ces pro-
blème essentiels dans une perspec-
tive révolutionnaire. Il montre que le 
seul progrès qui compte n'est pas ce-
lui de l'économie mais celui de l'hom-
me pris dans sa totalité : physique, 
psychique et morale. 

En calculant à partir de nombreux 
critères — mortalité, maladies men-
tales, drogues, délinquance, suicides 
— un indice du bonheur collectif, 
Philippe Saint-Marc fait apparaître 
qu'après un grand progrès pendant 

L'Ecole Nationale des Ponts et 
Chaussées lance un appel d'offres 
pour la chaire de Professeur d'Ini-
tiation au Bâtiment (Tronc Com-
mun 2 e année). 
Cet enseignement comporte six 
séances de trois heures chacune, 
li est professé partie en « am-
phis » (ensemble de la promotion : 
160 élèves), partie en petites clas-
ses (groupes de 20 à 30 élèves). 
Il est complété par deux journées 
de visites sur le terrain — suscep-
tibles d'être groupées avec des 
visites d'urbanisme et de transport 
— par groupes d'une trentaine 
d'élèves. 
Cet enseignement vise à sensibi-
liser les élèves — futurs ingé-

la première moitié du XIXe siècle, 
l'homme, en dépit d'une extraordi-
naire puissance technique et d'un 
spectaculaire enrichissement maté-
riel, est en très grave déclin. 

Cette crise de l'homme, comme d'ail-
leurs la crise économique actuel-
le, ont une même cause : la dégrada-
tion accélérée de l'environnement 
physique et social. Même situation 
dramatique à l'Est comme à l'Ouest : 
la solution n'est donc ni dans le 
marxisme ni dans le capitalisme, 
mais dans une civilisation nouvelle. 

Pour sauver l'homme, il faut rompre 

nieurs — au domaine de la cons-
truction, à son importance écono-
mique, à ses professions (socié-
tés de promotion, maîtres d'ou-
vrage, maîtres d'œuvres, entrepri-
ses, gestionnaires) et à ses tech-
niques. 
Les personnes intéressées pour-
ront obtenir des précisions com-
plémentaires auprès du Directeur 
de l'Enseignement de l'Ecole. 
Chaque candidat devra joindre à 
sa lettre de candidature son curri-
culum vitae ainsi que la liste de 
ses références, travaux et publica-
tions. 
La date limite de réponse à cet 
appel d'offres est fixée au 10 juin 
1978. 

avec ces deux matérialismes et in-
venter « un humanisme écologique » 
seul capable d'assurer le bonheur 
collectif par la création d'un cadre 
de vie épanouissant. 

Voici le premier grand ouvrage 
d'écologie sociale. A ce titre, il in-
téressera un vaste public : écologis-
tes, économistes, médecins, urbanis-
tes, enseignants, sociologues, et tous 
ceux qui s'interrogent sur l'avenir de 
notre société. 

Il prend la suite de Socialisation de 
la nature, ce best-seller de Philippe 
Saint-Marc, consacré à l'écologie 
physique. 

Philippe Saint-Marc est l'un des pion-
niers de l'écologie qu'il a vécue 
comme administrateur, militant et en-
seignant : ancien président de la 
Mission d'aménagement de la Côte 
Aquitaine, co-fondateur du Comité de 
la Charte de la Nature, professeur à 
l'Institut d'Etudes Politiques de Paris. 

CGEA 
enlèvement 
et évacuation 
d'ordures ménagères 
et déchets industriels 

balayage mécanique 
de la voirie 

services réguliers 
de voyageurs et 
location d'autocars 

siège social 

14, bd du général leclerc 
92521 neuilly cedex 
téléphone : 75812 50 
télex : 620 066 

APPEL D'OFFRES 
POUR UN ENSEIGNEMENT 

D'INITIATION AU BATIMENT 

(Tron c commu n - 2 M E année) 

a l ' E co le n a t i o n a l e des p o n t s e t chaussées 
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mouvement / 

DECISIONS 

M. Guy Cohen , I.P.C. est, à compter 
du 1 e r janvier 1977, placé en service 
détaché pour une période de cinq 
ans éventuellement renouvelable au-
près du Centre d'Automatique de 
l'Ecole Nationale des Mines de Pa-
ris pour y exercer sur un emploi de 
Maître de Recherche, les fonctions 
de Directeur Adjoint. 
Arrêté du 21 février 1978. 

M. Andr é Gambrelle , I.C.P.C. est, à 
compter du 1 e r juin 1977, réintégré 
pour ordre dans son Administration 
d'origine et placé en service détaché 
auprès de la Société Centrale pour 
l'Equipement du Territoire - Coopéra-
tion - International pour une période 
de cinq ans éventuellement renouve-
lable en qualité de Directeur. 
Arrêté du 21 février 1978. 

M. Jean-Pierr e Weiss , I.P.C. est, à 
compter du 1 e r novembre 1976, placé 
en service détaché pour une période 
de cinq ans éventuellement renouve-
lable auprès de l'Administration Gé-
nérale de l'Assistance Publique à Pa-
ris en qualité de Conseiller Techni-
que au Cabinet du Directeur Général. 
Arrêté du 22 février 1978. 

M. Jean-Didie r Blanchet , I.P.C. est, 
à compter du 1 e r mai 1977, placé en 
service détaché pour une période de 
cinq ans éventuellement renouvelable 
auprès de la Compagnie Nationale 
Air-France en qualité de Secrétaire 
Général Adjoint. 
Arrêté du 22 février 1978. 

M. Miche l Sakarovitch , I.P.C. est, à 
compter du 1 e r octobre 1976, placé en 
service détaché pour une durée d'un 
an auprès du Secrétariat d'Etat aux 
Universités en vue d'exercer des 
fonctions de chargé d'enseignement 
à l'Université de Grenoble I sur un 
poste de maître de conférences. 
Arrêté du 22 février 1978. 

M. Christia n Bernardini , I.P.C. à la 
Direction des Routes et de la Circu-

lation Routière, est, à compter du 
1 e r février 1978, mis à la disposition 
de la S.E.T.E.C. en qualité de Direc-
teur de la filiale SET-FOULQUIER. 
Arrêté du 2 mars 1978. 

M. Rober t Bśuf , I.G.P.C, chargé de 
la 33e circonscription d'Inspection Gé-
nérale spécialisée de Navigation 
(Bassin du Rhône) est, à compter du 
16 mars 1978, en sus de ses attribu-
tions actuelles chargé par intérim de 
la 29e circonscription d'Inspection 
Générale spécialisée de Navigation 
« Bassin de l'Est ». 
Arrêté du 2 mars 1978. 

Les I.G.P.C. dont les noms suivent, 
sont désignés comme membres de 
l'Inspection Générale de l'Equipe-
ment : 
M. Gasto n Esmiol , Mission d'inspec-
tion générale de gestion. 
M. Pierr e Fouquet , Mission spéciali-
sée d'inspection pour la lutte contre 
la pollution marine et fluviale. 
M. Mauric e Gervai s de Rouville , Mis-
sion spécialisée d'inspection pour la 
lutte contre la pollution marine et 
fluviale. 
M. Huber t Loriferne , Mission spécia-
lisée d'inspection pour la lutte contre 
la pollution marine et fluviale. 
M. Jean Mante, Mission spécialisée 
d'inspection « Ouvrages d'Art ». 
M. Mauric e Marchais , Mission d'ins-
pection générale de Gestion. 
M. Josep h Olivesi , Mission spéciali-
sée d'inspection pour la lutte contre 
la pollution marine et fluviale. 
M. Gasto n Rousseau , Mission spécia-
lisée d'inspection des organismes 
d'HLM (groupe central de contrôle). 
Arrêté du 2 mars 1978. 

M. Jean-Loui s Olie , I.P.C. est placé 
en service détaché auprès : de l'Of-
fice Central des Chemins de Fer 
d'Outre-Mer pour la période du 1 e r 

septembre 1975 au 6 décembre 1975 ; 
de l'Office Français de Coopération 
pour les Chemins de Fer et des Ma-
tériels d'Equipement du 7 décembre 
1975 au 31 aoűt 1980 pour y exercer 
des fonctions de son grade. 
Arrêté du 9 mars 1978. 

M. Jacque s Dupaigne , I.P.C, est, à 
compter du 16 avril 1976, placé en 
service détaché pour une période de 
cinq ans éventuellement renouvelable 
auprès du Ministère de la Coopéra-
tion en qualité de chargé de Mission. 
Arrêté du 9 mars 1978. 

M. Jean-Pierr e Bourdier , I.P.C est, 
à compter du 1 e r juin 1976, placé en 
service détaché pour une période 
de cinq ans éventuellement renou-
velable, auprès de la ville de Cannes, 
en qualité de Directeur Général des 
Services Techniques. 
Arrêté du 9 mars 1978. 

M. Jean-Claud e Leray , I.C.P.C est, 
à compter du 15 mars 1976, placé 
en service détaché pour une période 
de cinq ans éventuellement renouve-
lable auprès de l'Agence Centrale 
des Organismes de Sécurité Sociale 
en qualité de Directeur du Service 
Informatique. 
Arrêté du 9 mars 1978. 

M. Philipp e Aussourd , I.P.C est, à 
compter du 6 septembre 1976, placé 
en service détaché pour une période 
de 5 ans éventuellement renouvelable 
auprès d'Electricité de France en 
vue d'y exercer les fonctions de Chef 
du Département « Etudes Générales -
Programmes - Sites - Environne-
ment ». 
Arrêté du 9 mars 1978. 

M. Pierr e Debayles , I.C.P.C, en ser-
vice détaché auprès du Port Autono-
me de Bordeaux en qualité de Direc-
teur du Port, est, à compter du 8 
janvier 1978, maintenu dans la même 
position et dans les mêmes fonctions 
auprès de cet organisme pour une 
nouvelle période de cinq ans éven-
tuellement renouvelable. 
Arrêté du 14 mars 1978. 

M. Miche l Gaudin , I.C.P.C, en ser-
vice détaché auprès du C.E.A. est, 
à compter du 1 e r février 1978, main-
tenu dans la même position auprès 
de cet Organisme pour une nouvelle 
période de cinq ans éventuellement 
renouvelable, afin de lui permettre 

81 



de continuer à y exercer des fonctions 
de son grade. 
Arrêté du 14 mars 1978. 

M. Gérard Gastaut , I.P.C, placé en 
service détaché auprès de la Régie 
Nationale des Usines Renault, en 
qualité de chargé de mission auprès 
du Secrétariat Général du Groupe 
Renault, est, à compter du 5 février 
1978, maintenu dans la même position 
et dans les mêmes fonctions pour une 
nouvelle période de cinq ans éven-
tuellement renouvelable. 
Arrêté du 14 mars 1978. 

M. Gabrie l Schreiber , I.P.C. à la D.D.E. 
des Pyrénées - Atlantiques, est, à 
compter du 1 e r avril 1978, mis à la 
disposition de la Banque Française 
du Commerce Extérieur en vue d'y 
exercer des fonctions d'Ingénieur-
Conseil en Iran. 
Arrêté du 21 mars 1978. 

M. Danie l Lecomte , I.P.C. à la D.D.E. 
du Pas-de-Calais, est, à compter du 
16 mars 1978, muté à la D.D.E. de 
Meurthe-et-Moselle en qualité d'Ad-
joint au Directeur dans le domaine 
de la Construction. 
Arrêté du 28 mars 1978. 

M. Noël Chambodu c de Saint-Pulgent , 
I.P.C. à la D.D.E. de Seine-et-Marne, 
est, à compter du 1 e r avril 1978, mis 
à la disposition du Ministère délégué 
à l'Economie et aux Finances - Di-
rection du Budget. 
Arrêté du 28 mars 1978. 

M. Mauric e Trichard , I.P.C, à la Di-
rection de la Construction, est, à 
compter du 1 e r février 1978, mis à la 
disposition de la Sonacotra en qua-
lité de Directeur Général du Groupe-
ment d'Assistance Technique. 
Arrêté du 28 mars 1978. 

M. Pierr e Rascle , I.C.P.C, en service 
détaché auprès de l'Agence de Bas-
sin « Rhône Méditerranée Corse », 
est, à compter du 1 e r juin 1978, réin-
tégré dans son Administration d'ori-
gine et affecté à l'Inspection Générale 
de l'Equipement pour recevoir une 
mission d'Inspection Générale. 
Arrêté du 28 mars 1978. 

MUTATION 

M. Jean-Françoi s Corte , I.P.C au 
L.C.P.C. à Paris, est, à compter du 
1 e r septembre 1978, muté de la rési-
dence administrative de Paris à celle 
de Bouguenais (Loire-Atlantique). 
Arrêté du 14 mars 1978. 

NOMINATIONS 

Les Ingénieurs en Chef des Ponts et 
Chaussées dont les noms suivent sont 
promus Ingénieurs Généraux des 
Ponts et Chaussées : 

MM. Jean Benoξt , Etienn e Chauvet , 
Andr é Delorme , Jacque s Deschamps , 
Gasto n Esmiol , Bernar d Flajoliet , 
Jean-Lu c Frejacques , Mauric e Gervai s 
de Rouville , Bernar d Hirsch , Paul 
Josse , George s Lacroix , Jean-Loui s 
Lacroix , Jacque s Lerouge , Françoi s 
Levy , Jean Mante , Mauric e Marchais , 
Pierr e Marty , René Mayer , Loui s Moi -
neau, Paul Ollivier , Jean-Claud e Par-
riaud , Gasto n Rousseau . 
Arrêté du 31 janvier 1978. 

M. Miche l Bruère , I.C.P.C, à la D.D.E. 
du Var, est, à compter du 1 e r mai 
1978, nommé Directeur du Centre 
d'Etudes Techniques de l'Equipement 
de Lille en remplacement de M. Bru -
not de Rouvre , appelé à d'autres fonc-
tions. 
Arrêté du 9 mars 1978. 

Les Ingénieurs des Ponts et Chaus-
sées dont les noms suivent sont nom-
més Ingénieurs en Chef des Ponts 
et Chaussées : 

MM. Jacque s Bonnot , Jean-Didie r 
Blanchet , Sébastie n de Bouard , Jean-
Loui s Brault , Danie l Burq , Richar d 
Cabane, Jean-Loui s Deligny , Miche l 
Delorme , Jean Demonsant , Jean-
Claud e Dichon , Paul Fargier , Espé-
ranc e Fenzy, Philipp e Fleury , Brun o 
Flichy , Jean-Pierr e Forgerit , Mauric e 
Gauthier , Jean-Lou p Girard , Jean 

Grammont , Raymon d Hudry , Thierr y 
Lacapelle , Emil e Lebourgeois , Jac -
ques Perrier , Lucie n Pichery , Jean -
Marie Perrin , Jacque s Verdier , Jac -
ques Ville , Pierr e Weber . 
Arrêté du 10 mars 1978. 

M. Rober t Leclercq , I.G.P.C, en ser-
vice détaché auprès du Ministère des 
Affaires Etrangères, est, à compter 
du 1 e r avril 1978, réintégré dans son 
administration d'origine et nommé 
membre attaché au Conseil Général 
des Ponts et Chaussées. 
Arrêté du 14 mars 1978. 

DECES 

Nous avons le regret de faire part 
du décès de : 
M. Andr é Brocard , I.P.C ; M. Pierr e 
Koch , I.G.P.C ; M. Paul Marois , I.P.C 
Nous présentons à leur famille toutes 
nos condoléances. 

PLAQUES de BLINDAGE 
MÉTALLIQUE 

jusque 5 mètres et 6 mm épaisseur 
en types variés, 

avec parachèvement sur demande 

15 années d'expérienc e 
Référence s FRANCE 

(tunnel s S.N.C.F. - R.A.T.P. 
R.E.R. - barrage s 

collecteur s d'égout s 
mines , etc. ) 

et dans 16 pays étranger s 

GESCORIAC s. a. r. L 
Rue Anatole-Franc e 
59156 LOURCHES 

Télex : GESCORIA 110 543 F 
Tél. : (20) 44.29.75 

82 



informations informations informa 

TECHNIQUE D'ÉTANCHÉITÉ PAR FIXATION MÉCANIQUE 
Etanchéit é d'un tunne l S.N.C.F. par procéd é mono-couch e 
Carbofo l L2 PV2 

Cette nouvelle technique d'étanchéité 
pour un tunnel est appliquée pour la 
1 r e fois en France cette année, pour 
la réfection d'un ouvrage de la SNCF 
à Coudray, près de Beauvais. 

L'entreprise générale du chantier est 
assurée par Montcocol et l'étanchéité 
(28 000 m2) par S.E.T.R. 

Le principe de cette etanchéité con-
siste à : 

 fixer mécaniquement un non-tissé 
synthétique imputrescible directe-
ment sur la paroi intérieure du tun-
nel, à raison de 7 à 10 clous par m 2 , 

 coller dessus, par simple soudage 
à la flamme, la feuille d'étanchéité. 

En finition, les recouvrements des lés 
de Carbofol (5 cm) sont soudés par 
pistolet à air chaud. 

Cette feuille d'étanchéité L2 PV 2, 
fabriquée par Niederberg-Chemie en 
Allemagne (fiiliale de l'important grou-
pe Ruhrkohle), a toutes les qualités 
requises et a été spécialement mise 
au point pour ce procédé breveté. 

A l'origine, cette feuille dénommée 
L2 LV 2 est noire, mais elle est revê-
tue au calendrage, en recto d'une 
pellicule blanche pour agrémenter 
l'atmosphère de travail et aussi pour 
permettre de détecter immédiatement 
une éventuelle blessure de l'étanché-
ité ; au verso, la feuille est revêtue 
— également pendant sa fabrication 
au calendrage — par un non-tissé de 
la même qualité que celui fixé sur la 
voűte. 

Dans le cas présent du tunnel du 
Coudray, il est prévu de couler après 
la pose de l'étanchéité, un anneau de 
béton par injection sous pression 
dans un coffrage. 

Par extension, ce même procédé 
d'étanchéité par Carbotol L2 PV 2 
permet, en fonction des besoins de 
l'ouvrage à réaliser, une protection 
de la feuille d'étanchéité par applica-

tion d'un matelas protecteur en po-
lyester. Ce bouclier protecteur contre 
les chocs peut être appliqué directe-
ment sur chantier par soudure au pis-
tolet à ultra-sons. Ceci est par exem-
ple nécessaire lorsque l'on doit cou-
ler un béton armé, c'est-à-dire que 
l'on peut poser devant l'étanchéité le 
ferraillage. 

Le portique roulant est un appareil 
spécialement mis au point pour cette 
technique de pose et essentiel pour 
la bonne réalisation du chantier. Il 
comporte 2 rails cintrés parallèles à 
la voűte, ainsi que des passerelies 
et des échelles de travail. 

Le porte-rouleaux pour appliquer le 
non-tissé et le Carbofol est mécanisé ; 
ce sont des bras de levage articulés 
par des moteurs à frictions qui font 
monter les rouleaux. En même temps, 
la membrane est tendue et appuyée 
centre la paroi par un cylindre sous 

l'action de vérins hydrauliques. 
L'avancement du portique est assuré 
par des moteurs de translation. 

La vitesse moyenne de travail est de 
l'ordre de 10 ml de tunnel par jour, 
soit 230 à 250 m 2 d'étanchéité avec 
4 personnes et 7 heures de travail. 
Quoique toute nouvelle en France, 
cette technique d'étanchéité par fixa-
tion mécanique est déjà bien solide-
ment étayée par de nombreuses réfé-
rences dont les principales sont les 
suivantes : 

m 2 Dates 
Albstollen - Alimentation d'eau du Lac de 
Constance 20 000 1968 
Tunnel sur route à Kops (Autriche) 3 000 1970 
Tunnel routier de Klamm (Autriche) 40 000 1973 
Tunnel autoroute Pass Lueg (Autriche) 3 500 1974 
Caverne-Abri automobile dans la montagne/ 
Salzbourg 12 000 1975 
Tunnel routier à Gigerach (Autriche) 5 000 1976/77 
Caverne-Réservoir pour eau potable à Lôrrach 
(R.F.A.) 9 000 1976 
Galerie d'alimentation en eau à Hattelberg 
(Autriche) 5 000 1976/77 
Tunnel routier à Katschberg (Autriche) 2 500 1974 
Puits minier à Sandbochum (R.F.A.) 2 500 en cours 
Tunnel ferroviaire SNCF/Le Coudray (France) 28 000 » 

Etanchéit é : 
Agen t généra l exclusi f Vefa Promats , B.P. 7, 95430 Auvers-s/Ois e - 469.19.37 
Télex 695 966. 

Portiqu e : 

IFEC, 18, plac e de France , 95200 Sarcelle s 
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RÉPERTOIRE 

DEPARTEMENTAL 

DES ENTREPRISES 
SUSCEPTIBLES 
D'APPORTER 
LEUR CONCOURS 
AUX ADMINISTRATIONS 
DES PONTS 
ET CHAUSSÉES 

ET A TOUS LES AUTRES 
MAITRES D'OUVRAGES PUBLICS 
PARAPUBLICS ET PRIVÉS 

01 AIN 

Concessionnair e des plancher s 
et panneau x dalle s « ROP » 

Les Préfabrications Bressanes 
01-CROTTET  R.N. 79 près de Mâcon 

Tél. 29 ŕ Bagé-le-Châte l 

05 HAUTES-ALPE S 

SOCIETE ROUTIERE 
DU MIDI 
Tous travau x routier s 
Route de Marseill e - 05001 GAP - B.P. 24 
Télex : ROUTMIDI 430221 
Tél. : (92) 51.60.31 

13 BOUCHES-DU-RHONE 

SOCIETE ROUTIERE 
DU MIDI 
Tous travau x routier s 
Zone Industriell e - 13290 LES MILLES 
Tél. : (42) 26.14.39 
Télex : ROUTMIDI 410702 

20 CORSE 

ENTREPRISE DE 
TRAVAUX PUBLICS ET BATIMENTS 

RABISSON I s.a. 
Sociét é anonym e au capita l do 100.000 Francs 

Qare de Mezzana - Plain e da Pari 
20000 SARROLA-CARCOPIN O 

SOCIÉTÉ T.P. ET BATIMENT 
Carrièr e de BALEON E 

Ponte-Bonell o par AJACCI O 
Tél. 27.60.20 Ajaccl o 

Vente d'agrégat s et matériau x de viabilit é 
Tous travau x public s et Bâtimen t 

26 DROME 

SOCIETE ROUTIERE 
DU MIDI 
Tous travau x routier s 
Route de Mours 
26101 ROMANS - B.P. 9 
Télex : ROUTMIDI 345703 
Tél. : (75) 02.22.20 

39 J U R A 

Sté d'Exploitations e t d e Transports PERNOT 
P r é f a b r i c a t i o n - B é t o n p r ê t à l ' e m p l o i 
Rue d'Ain , 39 CHAMPAGNOLLE Tél. 83 

Sté des carrières de Moissey 
39-MO ISSEY 

59 NORD 

Ets François BERNARD et Fils 
MATÉRIAUX DE VIABILITÉ : 

Concassé s de Porphyre , Bordures , Pavés en 
Granit , Laitie r granulé , Sables . 

50, rue Nicolas-Leblan c - L I L L E 
Tél. : 54-66-37 - 38 - 39 

g2 PAS-DE-CALAI S 

B E U G N E T 
(Sté Nouvell e des Entreprises ) 

S.A. au Capital de 5.200.000 F 

TRAVAU X P U B L I C S 
53, bd Faidherbe - 62000 ARRAS 

63 PUY-DE-DOME 

BÉTON CONTROLE DU CENTRE 
191, a. J.-Mermoz, 63-Clermont-Ferran d 

Tél. : 92-48-74. 
Pont de Vaux, 03-EstξvareilIe s 

Tél. : 06-01-05. 
BÉTON PRÊT A L'EMPLOI 

Départ central e ou rendu chantier s par 
camion s spécialisé s « Truck s Mixers » 

67 BAS-RHIN 

EXPLOITATION DE CARRIÈRES DE GRAVIERS 
ET DE SABLES ~ MATÉRIAUX CONCASSÉS 

Gravière du Rhin Sessenheim 
S.A.R.L. au Capita l de 200.000 F 

Siège socia l : 67 SESSENHEIM 
Tél. : 94 61-62 

Bureau : 67-HAGUENAU, 13. rue de l'Aquedu c 
Tél. : 93-82-15 

93 SEINE-SAINT-DENIS 

s a r i DEVAUDEL 
F O U R N I T U R E S 
I N D U S T R I E L L E S 

73-75, rue Anselm e - 93400 SAINT-OUEN 
Tél . 254.80.56 + 

94 VAL-DE-MARN E 

E N T R E P R I S E S 

QUILLERY SAINT-MAUR 
GÉNIE CIVIL — BÉTON ARMÉ 

TRAVAUX PUBLICS 

8 ŕ 12, av. du 4-Septembr e - 94100 Saint-Mau r 
Tél. 883.49.49 + 

FRANCE ENTIÈRE 

Compagnie Générale 
des Eaux 

Exploitation: EAUX 
ASSAINISSEMENT 
ORDURES MÉNAGΘRES 
CHAUFFAGE URBAIN 

52, r. d'Anjou - 75008 PARIS - Tél. 266.91.50 

SOCIÉTÉ ROUTIÈRE 
DU MIDI 

ÉMULSIONS DE BITUME 
TOUS TRAVAUX 
R O U T I E R S 

S.A. au capital de 3 500 000 F 
Siège Social 

et Direction Générale 
B.P. 24-05001 GAP-CEDEX 

DIRECTION DES EXPLOITATIONS 
et USINE D'EMULSIONS DE BITUME 

05001 GAP - B.P. 24 
Rout e de Marseill e 

Tél . (92) 51.60.31 
Télex : ROUTMIDI 430 221 

AGENCES 

Zone Industriell e 
13290 LES MILLES 

Tél . (42) 26.14.39 
Télex : ROUTMIDI 410 702 
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RINCHEVAL SOISY-SOUS-MONTMORENCY (Val-d'Oise) - Tél. : 989.04.21 + 

TOUS MATERIELS DE STOCKAGE, CHAUFFAGE ET EPANDAGE 

DE LIANT S HYDROCARBONES 

ÉPANDEUSES 
avec ramp e 

— Eure et Loir 

— Jets multiples 
ŕ commande 
pneumatique 

POINT A TEMPS 
— Classiques 

— Amovibles 

— Remorquables 
Equipemen t épandeu r ŕ transmissio n hydrostatiqu e 

et ramp e ŕ command e pneumatiqu e 

STOCKAGE 
et RÉCHAUFFAGE 

de liant s 

— Citernes 
mobiles 

— Spécialistes 
de l'équipement 
des installations 
fixes 

(300 réalisations ) 

DEPUIS 1911, LES ETABLISSEMENTS RINCHEVAL CONSTRUISENT DES MATERIELS D'EPANDAGE 



aclivifés 
ENTREPRISE 

Sondages de reconnaissance. 
Etudes géologiques, géotechniques, 
hydrogéologiques.et minières. 
Injection d'étanchéité et de 
consol idat ion. 
Congélation des sols. 
Stabil isation et drainage. 
Rabattement de nappes. 
Pieux, rideaux de pieux et barrettes. 
Micropieux. 
fa ro is moulées dans le sol et coupures 
i tanches. | 
ra ro is préfabriquées «PREFASIF» . 
parois Berlinoises. 
Tirants d'ancrage au rocher et en 
terrain meuble, 

onsol idat ion des sols par v ibrat ion 
rotonde (licence Keller). 

Laboratoire - Essais - Mesures. 
Matériel de sondage, forage, inject ion 
et fondat ion. 


